
L
e travail des enfants – un mal inconnu en France ?  Pas
exactement. Comme nous le verrons dans ces pages, il y
des cas dans l’hexagone comme ailleurs.  Nous ne
pouvons pas rester indifférents à ce qui se passe chez
nous et dans le reste du monde.  Nous parlerons

prioritairement du travail illicite et intolérable des enfants : celui
qui les met directement en danger ou compromet leur
développement physique, intellectuel et moral.  Nous examinerons
les diverses façons utilisées pour exploiter leur faiblesse, mais
aussi les mesures prises ici et là à l’encontre du travail des
enfants.

La problématique du travail des enfants est complexe et les solutions
ne sont pas toujours évidentes. Comme autrefois chez nous, de
nombreuses familles dans les pays pauvres comptent aujourd’hui sur le
travail de leurs enfants pour augmenter le maigre revenu familial… et
même pour assurer leur survie. Dans beaucoup de communautés, le
travail des enfants est naturel, comme une préparation à la vie d’adulte
et une aide nécessaire aux parents. Nous verrons comment ces coutumes
ont pu être déformées dans bien des cas, au point que les parents
deviennent complices, inconsciemment ou non, de l’exploitation de leurs
propres enfants. 

Une seule forme d’exploitation des enfants, bien que très importante et
intolérable, ne fait pas l’objet ici d’un article spécifique : l’enfant soldat
(ce sujet avait fait l’objet d’un bulletin spécial, n° 8, janvier 2004). 

Nous verrons aussi que les normes juridiques applicables sont de plus en plus claires, et que les initiatives visant
à combattre l’exploitation des enfants sont en plein essor. Quatre courants de réflexion et d’action entrent en synergie
au niveau international et agissent directement ou indirectement pour tenter d’éliminer le travail des enfants.

Tout d’abord, parmi les objectifs des défenseurs des droits humains, la lutte contre l’exploitation des enfants
tient une place importante. En outre, les engagements répétés de tous les Etats à généraliser l’enseignement
primaire obligatoire devraient permettre de réduire le travail des enfants en âge scolaire. De plus, l’engagement
plus récent des Etats à éliminer les pires formes de travail des enfants est évidemment un progrès important.
Enfin, les divers aspects de la longue lutte contre la pauvreté devraient contribuer à réduire les conditions qui
favorisent le travail des enfants. 

Bien entendu, dans ces domaines, ce sont les actes  qui comptent plus que les paroles. Et c’est là où nous devons
être vigilants. Le 12 juin, la Journée mondiale de lutte contre le travail des enfants nous donnera chaque année
une occasion spéciale de sensibiliser le public à ce phénomène honteux et tenace.

Michael LAKIN,
Commission Enfants.
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L
e travail des enfants est une notion
complexe qui doit Œtre abordØe de
façon nuancØe car il n’existe pas
�UN" travail des enfants. Peut-on
comparer la situation d’un garçon

de six ans en Inde, qui est forcØ de travailler
dans une usine de tapis pour payer les dettes
de ses parents, et celle d’une fille de treize ans
qui habite chez ses parents, frØquente l’Øcole
et travaille comme vendeuse dans la rue ? (1) 

L’importance et les causes du travail des
enfants varient suivant les cultures, les pays et
les rØgions. Au BrØsil par exemple, dans les
zones urbaines du sud-est, deux fois plus
d’enfants travaillent que dans celles du Nord
(15% contre 7,3%). En Afrique, le travail des
enfants augmente plus rapidement que dans
d’autres pays du monde en raison du marasme
Øconomique, des guerres, des famines et de la
pandØmie VIH/sida qui dØcime les familles. 

L’image que l’on a du travail des enfants,
selon laquelle il existerait surtout dans des
usines de tapis en Inde, est trŁs diffØrente de
la rØalitØ. Selon l’Organisation Internationale
du Travail (OIT), "seulement" 8,3% travaillent
dans le secteur manufacturier, alors que
70,4% travaillent dans l’agriculture (2).

Plusieurs problŁmes se prØsentent lorsque
l’on cherche à recenser le travail des enfants.
Le premier est liØ à la difficultØ de la re-

Un aperçu 
des enfants 
travailleurs
Depuis toujours, et dans toutes
les cultures, les enfants ont
travaillé. Par leurs
contributions, ils aidaient leur
famille à survivre et faisaient,
en même temps, leur
apprentissage. 
Quant à l'exploitation
économique des enfants, elle
n'est pas non plus un
phénomène nouveau. Dans
l'Antiquité déjà, des enfants
étaient vendus comme esclaves,
d'autres étaient soumis à la
servitude pour dettes.
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Photo du haut : 
Jeune birmane effectuant des tâches

domestiques dans son village.
Photos : Michael Lakin.

Photo du bas :
Jeune tailleur ambulant dans les rues

de Katmandou (Népal).
' OIT - J. Maillard.



MAI 06
LE BULLETIN DE LA COMMISSION ENFANTS

3

8
cherche, car les enfants cons-
tituent un des groupes sociaux
les plus difficiles à saisir et les
donnØes les concernant
restent encore parcellaires.
D’une part, l’OIT confie sou-
vent la responsabilitØ de la
recherche aux Etats eux-
mŒmes, ce qui entraîne de
grandes diffØrences mØtho-
dologiques. D’autre part, les
enfants sont quelquefois ex-
clus des enquŒtes officielles,
ces derniŁres mettant l’accent
sur les adultes.

Le second problŁme est liØ
à l’ invisibilitØ du travail de
beaucoup d’enfants. En effet,
la plupart travaillent hors de
vue, à la campagne ou dans
l’Øconomie informelle, et ceci
n’apparaît pas dans les
statistiques. I l  s’agit de la
domesticitØ et d’activitØs
clandestines, comme la vente
à la sauvette� activitØs qui ne
sont pas rØglementØes effica-
cement. L’augmentation ra-
pide de l’Øconomie informelle
dans le monde permet de plus
en plus difficilement d’identifier
les enfants travaillant dans ce
secteur. Les chiffres donnØs
par les organisations inter-
nationales sont probablement en deçà de la
rØalitØ.

Dans le secteur informel on constate aussi
un accroissement de la traite des enfants. Les
parents les "vendent" pour rembourser leurs
dettes ou les confient à d’autres parce qu’ils
croient qu’une vie meilleure les attend. 

L’OIT estime que 1,2 million d’enfants par
an sont victimes de la traite, mais leur nombre
est probablement plus grand. Cette estimation
est en effet approximative en raison de la
complexitØ de la nature de la traite et de
l’invisibilitØ des victimes qui exercent des
activitØs illØgales. 

Au BrØsil par exemple, on a trouvØ 241
circuits illicites organisØs autour d’entreprises

de tourisme, de mode, de transport et de
loisir (3).

Beaucoup d’enfants sont Øgalement en-
gagØs dans des travaux domestiques,
domaine oø l�exploitation est rarement visible.

Daniela BAREIN,
Commission Enfants.

(1) German NGO-Forum on Child Labour : "The economic
and social rights of a child must be established worldwide".
http://www.woek.de/pdf/ka_positionspapier8_feb_02-
engl.pdf
(2) OIT "A future without child labour", 2002. 
http://www.ilo.org/dyn/declaris/DECLARATIONWEB.DOWN
LOAD_BLOB?Var_DocumentID=1566
(3) Etude de l’ONU sur la violence contre les enfants, 2004.
http://www.ohchr.org/english/bodies/CRC/docs/study/respon
ses/Brazil.pdf

Le travail des enfants en chiffres
En 2000, la population mondiale de 5 à 17 ans est autour de 1 milliard 531 millions.  Selon les

estimations de l’OIT, 352 millions de ces enfants exercent une activitØ Øconomique(1), parmi
ceux-ci :
- 246 millions (70%) entrent dans la catØgorie du travail des enfants (1), donc en violation des
conventions internationales de l’OIT,
- 171 millions (les deux-tiers de ces enfants) travaillent dans des conditions dangereuses, 
- 22.000 enfants meurent dans des accidents de travail chaque annØe,
- 8,4 millions sont victimes de l’esclavage, de la traite, de la servitude pour dettes, de la
prostitution, de la pornographie, d’enrôlement militaire forcØ et d’autres activitØs illicites.

Dans la tranche d’âge de 5 à 14 ans, 211 millions (un enfant sur six dans le monde) exercent
une activitØ Øconomique, parmi ceux-ci :
- 186 millions sont dans la catØgorie du travail des enfants,
- 111 millions travaillent dans des conditions dangereuses, 
- 73 millions (> la population de la France) ont moins de 10 ans,
- 127 millions vivent en Asie-Pacifique (= 20% des enfants dans la rØgion), 
- 48 millions vivent en Afrique subsaharienne (= 30% des enfants dans la rØgion).

Source : " Every Child Counts : New Global Estimates on Child Labour" (OIT, Genève, 2002).

(1) Voir dØfinitions dans l’article " Trois concepts à retenir " page 4.

Enfants travaillant dans les marais
salants de la province de Kampot
(Cambodge).

'
O

IT
 -

 M
. 
B

a
rt

o
n

.

h

h



M.L.
Source : "A People's History of the United States". Howard Zinn, Perennial Classics, 2003.
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TROIS CONCEPTS 
À RETENIR

Il y a cent ans aux Etats-Unis

ENFANTS EN ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
Le terme "enfants en activitØs Øcono-

miques" est un concept statistique qui englobe
la plupart des activitØs productives des
enfants, qu’elles soient rØmunØrØes ou non, à
plein temps ou temporaires, lØgales ou
illØgales, dans le secteur formel ou non. Par
exemple, le travail non rØmunØrØ effectuØ par
des enfants dans un commerce tenu par leurs
parents proches, est considØrØ comme une
activitØ Øconomique. Des enfants qui tra-
vaillent comme domestiques dans une autre
famille que la leur, sont Øgalement considØrØs
comme Øconomiquement actifs. En revanche,
des enfants effectuant des tâches domestiques
dans leur propre foyer ne sont pas considØrØs
comme Øconomiquement actifs (1).

TRAVAIL DES ENFANTS
Le terme "travail des enfants", selon l’OIT,

se rØfŁre à des situations oø les enfants
travaillent en violation des normes ØnoncØes
dans la Convention 138, soit à cause de leur
âge, soit à cause de la nature mŒme du travail
qui entrave leur dØveloppement. Le "travail des
enfants" est contraire aux normes interna-
tionales. 

PIRES FORMES DE TRAVAIL DES ENFANTS
Le terme "pires formes de travail des

enfants" est un concept encore plus prØcis.
Ces formes de travail sont à abolir de toute

urgence. Elles sont dØfinies dans l’article 3 de
la Convention 182 : 
a) toutes les formes d’esclavage ou pratiques
analogues, telles que la vente et la traite des
enfants, la servitude pour dettes et le servage
ainsi que le travail forcØ ou obligatoire, y
compris le recrutement forcØ ou obligatoire des
enfants en vue de leur utilisation dans des
conflits armØs ;
b) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un
enfant à des fins de prostitution, de production
de matØriel pornographique ou de spectacles
pornographiques ; 
c) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un
enfant aux fins d’activitØs illicites, notamment
pour la production et le trafic de stupØfiants,
tels que les dØfinissent les conventions
internationales pertinentes ; 
d) les travaux qui, par leur nature ou les
conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont
susceptibles de nuire à la santØ, à la sØcuritØ
ou à la moralitØ de l’enfant. 

Ainsi, toutes les formes de travail effectuØ
par les enfants ne sont pas Øquivalentes au
concept du travail des enfants utilisØ pour les
Øvaluations globales et qui est basØ sur la
Convention 138 de l’OIT qui dØfinit les normes
internationales pour Øtablir l’âge minimum
d’accŁs à l’emploi ou au travail.

Une distinction est donc faite entre les
formes acceptables de travail pour des enfants
(qui peuvent Œtre considØrØes comme positives)
et le travail des enfants qui doit Œtre aboli.

M.L.
(1) Voir " L’intØgration du genre dans la lutte contre le travail
des enfants ", p. 77. OIT, 2002
http://www.ilo.org/public/french/standards/ipec/publ/downloa
d/gendermainstreaming_2004_fr.pdf

Au dØbut du 20Łme siŁcle, quelque 284.000 enfants entre 10 et 15 ans travaillaient de longues heures
dans les mines, ateliers et usines aux Etats-Unis. Un bon nombre d’entre eux participaient aux actions
des travailleurs et aux grŁves contre les mauvaises conditions de travail. En 1903, par exemple, des
enfants travaillant soixante heures par semaine dans le textile à Philadelphie ont fait grŁve, en
brandissant des pancartes sur lesquelles Øtait inscrit : "NOUS VOULONS ALLER À L’ÉCOLE !" et "55
HEURES OU RIEN !"

La cØlŁbre organisatrice syndicale Mother Jones (la mŁre Jones) raconte dans son autobiographie
publiØe en 1925 : "Au printemps 1903, je suis allØe à Kensington, Pennsylvanie, oø 75.000 ouvriers du
textile Øtaient en grŁve. Sur ce nombre, au moins 10.000 Øtaient de jeunes enfants. Les ouvriers
demandaient une augmentation de salaire et une rØduction du temps de travail. Chaque jour des petits
enfants venaient au siŁge du syndicat, certains avec leurs mains coupØes, certains sans un pouce,
d’autres avec des bouts de doigts manquants. Ils Øtaient petits et courbØs, maigres, avec des Øpaules
rondes".

Photo de gauche : Garçons de 14 et 15
ans reliant les ressorts de sommiers

dans une fabrique à Boston,
Massachusetts, USA.

Photo de droite : Fillettes triant des
fraises au Delaware, USA.

Ces deux photos datent du début du
20ème siècle.

' Library of Congress, Prints and
Photograhs Division, National Child

Labor Committee.



Le cas de Sylvia 
Sylvia a travaillØ comme enfant
domestique en Tanzanie. Jeune
adolescente, elle travaillait
beaucoup d’heures chaque jour
pour faire le mØnage et toutes les
tâches domestiques. On la forçait
à dormir sur le sol. Elle pouvait
seulement manger les restes du
repas de la famille. Elle n’Øtait pas
rØmunØrØe.  Elle a fini par fuir
quand un des hommes du foyer
l’a battue trŁs violemment, parce
qu’elle lui refusait une faveur
sexuelle. Un voisin l’a trouvØe et
l’a conduite à l’organisation locale
Kivulini qui lui a prodiguØ des
soins et a obtenu une
indemnisation de la part de
l’employeur.
Source :
http://www.antislavery.org/homepage/anti
slavery/childlabour.htm#where
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Les 
enfants
domestiques

Le travail domestique des enfants en dehors de leur propre foyer 
a toujours existé. L'OIT estime que 90% de ces enfants sont des
filles. La domesticité semble être l'emploi le plus répandu chez les
filles de moins de 16 ans.  Cette prédominance féminine
s'explique sans doute par la coutume selon laquelle les tâches
ménagères sont considérées comme "le travail des femmes".  Les
filles sont également préférées aux garçons parce qu'elles sont
plus dociles (1).

L
es t âches domestiques ne
constituent pas forcØment une
exploitation de l’enfant. Ces tâches
sont, par exemple, chercher de
l’eau, prØparer les repas, garder les

enfants de l’employeur, nettoyer la maison et
faire des courses. 

Mais elles deviennent "exploitation" quand
elles occupent la majeure partie de la journØe
de l’enfant et l’empŒchent d’aller à l’Øcole,
d’avoir des contacts avec des enfants de son
âge, et quand elles le fatiguent de façon
disproportionnØe. Les domestiques sont
gØnØralement les premiers à se lever et les
derniers à se coucher. Des employeurs leur
confient des travaux dangereux ou au-dessus
de leur capacitØ, profitant de leur inexpØrience.
Ces condit ions provoquent fatigue et
accidents. Beaucoup travaillent de longues
heures d’affilØe, source de dØpression,
d’insomnie et d’autres troubles.

Il est rare que les enfants domestiques
aient la possibilitØ d’aller à l’Øcole ou d’y rester
assez longtemps pour terminer l’enseignement
primaire. S’ils restent analphabŁtes, sans

possibilitØ d’avoir une vØritable formation, leurs
chances de trouver un autre mØtier sont
pratiquement nulles.  

FrØquemment aussi, les petites employØes
domestiques sont victimes de graves atteintes
à leurs droits fondamentaux et à leur dignitØ.
Elles vivent sous l’autoritØ totale et le bon
vouloir de leur employeur, sans aucun recours
contre les mauvais traitements. Certains
employeurs considŁrent qu’une fille domes-
tique est disponible sexuellement.  En AmØ-
rique Latine, par exemple, des statistiques
montrent que beaucoup d’hommes "ont vØcu
leur premiŁre relation sexuelle avec une
employØe de maison". Les filles enceintes sont
ensuite mises à la porte, et par consØquent, le
travail domestique peut devenir "l’antichambre
de la prostitution, car ces jeunes femmes n’ont
guŁre d’autre choix" (1).

Les origines, les causes

Selon les coutumes et discriminations
sociales en cours dans plusieurs sociØtØs, ce
sont surtout les enfants de certains groupes

Fillette domestique au Népal.
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Les restavŁks
d’Haïti

Selon les estimations de l’OIT, il y
a en Haïti quelque 250.000

restavŁks (mot crØole dØsignant
un enfant domestique).  Les

restavŁks n’ont, pour la plupart,
que 5 ans. Leur travail est

habituellement trŁs dur et leur
journØe peut excØder 12 heures *.
Bien que le code du travail haïtien

recommande aux familles qui
emploient un/e restavŁk de lui

offrir une bonne alimentation, un
hØbergement adØquat, un repos

quotidien de 10 heures et une
journØe de congØ par semaine, il
n’y a aucune obligation de suivre

ces recommandations. Les
enfants sont donc souvent sous-

alimentØs, ne reçoivent aucune ou
peu d’instruction et aucun salaire.
De plus, ils sont souvent exposØs

à la violence physique ou sexuelle
de leur employeur. Souvent, on

leur interdit d’avoir des contacts
avec leur famille, et mŒme s’ils en
ont la permission en principe, ils

ne peuvent pas rØellement le faire,
en raison de leur analphabØtisme

et de la distance qui les sØpare
de leur famille.**  l

Sources :
*http://quicksitemaker.com/members/imm

unenation/restavek.html
**http://www.nchr.org/hrp/restavek/state_p

arty_report.htm#_ftn54

les autoritØs. Les enfants ne connaissent pas
leurs droits, ignorent souvent qu’ils sont
exploitØs et acceptent leur sort.

Un mal qui s’Øtend

Les enfants domestiques se trouvent
surtout dans "les sociØtØs oø les possibilitØs
d’emploi sont limitØes, la main-d’�uvre bon
marchØ, la pauvretØ rØpandue, le sens de la
hiØrarchie sociale marquØ, et oø la gestion du
mØnage repose essentiellement sur la main
d’�uvre humaine plutôt que sur les appareils
ØlectromØnagers modernes" (1). C’est sur le
continent africain que le travail domestique des
enfants est le plus rØpandu : au BØnin, au
KØnya, au Maroc, en Tanzanie, au Togo et au
SØnØgal, par exemple. Mais il se trouve aussi
en AmØrique Latine (Guatemala, Haïti, PØrou,
entre autres), en Asie (Bangladesh, Inde,
IndonØsie, NØpal, Pakistan, Philippines, et Sri
Lanka), et aussi dans les pays du Moyen-
Orient.

La forte demande d’enfants domestiques a
engendrØ une traite d’enfants d’un pays à
l’autre par des trafiquants qui exploitent la
vulnØrabilitØ des enfants et la pauvretØ de
leurs familles. Cette traite d’enfants est en
croissance. Par exemple, au BØnin et au Togo,
des enfants sont envoyØs jusqu’au Nigeria et
au Gabon, pays enrichis par le pØtrole. 

"Les enfants ne revoient plus leur famille et
travaillent du petit matin jusque tard dans la
nuit. Ils ne reçoivent aucun salaire puisqu’ils
sont en servitude envers le trafiquant ou la
personne à qui ils finissent par Œtre vendus, et
ils doivent travailler pour rembourser cette
dette. Les trafiquants expliquent qu’ils ont
achetØ ces enfants à leurs parents qui, selon
eux, Øtaient heureux de recevoir l’argent. Les
trafiquants doivent payer le transport des
enfants outre frontiŁre, les nourrir et les vŒtir.
Ils exigent donc que les enfants travaillent pour
rembourser ces frais. Aux yeux des trafi-
quants, cette activitØ est simplement une
entreprise commerciale comme une autre" (2).

Bien que le plus grand nombre d’enfants
domestiques se trouve dans les pays en
dØveloppement, il y en a aussi en Europe et
aux États-Unis. Leurs conditions de travail
varient selon les cas, mais un certain nombre
tombe dans la catØgorie d’esclavage
domestique (voir l’article "En Europe aussi",
pages 7 à 9).

Daniela BAREIN,
et Michael LAKIN

Commission Enfants.

(1) Innocenti : Travail domestique. Florence, 1999.
http://www.unicef-icdc.org/publications3pdf3digest5f.pdf
(2) http://www.devp.org/esclavage/servitude.html
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8ethniques, ou tribus, ou castes qui constituent
la majoritØ des domestiques. En Inde et dans
quelques autres pays d’Asie, par exemple, les
travaux peu considØrØs sont rØservØs aux
castes en bas de la pyramide sociale. En
AmØrique Latine, ce sont surtout les popu-
lations indigŁnes qui se trouvent dans cette
situation.

Dans plusieurs rØgions du monde, il est
habituel pour les parents dØmunis d’envoyer
un ou plusieurs de leurs enfants à des pa-
rents plus aisØs, souvent en ville, qui peuvent
leur offrir une vie meilleure et une Øducation.
En Øchange, ces enfants doivent aider dans
le foyer de leur famille hôte. Les orphelins
aussi peuvent ainsi trouver un logement et
bØnØficier d’une Øducation grâce à  des
parents lointains ou d’autres familles qui les
accueillent en Øchange de leur aide au foyer.
Si tout va bien, l’enfant domestique peut se
trouver dans une si tuat ion physique et
culturelle plus avantageuse au sein du foyer
hôte que dans son foyer familial d’origine. Du
moins, c’est l’argument des adultes concer-
nØs. 

Malheureusement, cette tradit ion qui
offrait de meilleures chances dans la vie aux
enfants issus de familles pauvres tend à
Øvoluer de maniŁre plus commerciale,
augmentant les risques d’exploitation des
enfants. Beaucoup sont notamment victimes
de la servitude pour dettes. Bien que cette
pratique soit thØoriquement abolie dans le
monde entier, elle est encore gØnØralisØe
dans certaines rØgions et concerne, selon
des estimations, quelque 20 mill ions de
personnes, surtout des femmes et des
enfants. Ces enfants doivent travailler jusqu’à
ce qu’ils aient remboursØ les dettes de leurs
parents ou les sommes avancØes par leurs
employeurs pour financer leur voyage, leurs
papiers ou d’autres "frais". Dans le pire des
cas, ils sont traitØs comme des esclaves,
vendus et gardØs comme la propriØtØ de leur
maître ou maîtresse. 

Le rØservoir d’enfants domestiques est
aussi alimentØ par la pauvretØ rurale et
urbaine et par la dissolution des structures
familiales traditionnelles due aux mutations
sociales, aux conflits armØs, et aux consØ-
quences des pandØmies de VIH/SIDA, palu-
disme, etc. Ces phØnomŁnes produisent des
orphelins et des enfants dØtachØs de leurs
familles. 

La demande d’enfants domestiques est
tout à fait comprØhensible du point de vue des
employeurs. Les tâches mØnagŁres dans des
sociØtØs moins ØquipØes exigent beaucoup de
temps et d�Ønergie. Toute famille disposant de
moyens sera prŒte à hØberger des domes-
t iques à  son service. Les enfants sont
capables de faire ce type de travail, ils sont
moins chers, plus dociles et maniables que les
adultes. Le travail domestique est rarement
l�objet d�une lØgislation, il est pratiquement
invisible et sans grand risque de contrôle par
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En Europe aussi
Le travail des enfants est le plus souvent associé aux pays en voie
de développement, rarement aux pays occidentaux. Pourtant, bien

qu'il ait reculé de manière significative depuis le début du 
20ème siècle, ce fléau touche aussi nos pays européens. Il n'existe

aucune statistique précise faisant état du nombre d'enfants
exploités en Europe car la plupart des emplois qu'ils occupent
sont clandestins. Toutefois, bien que les chiffres soient de toute
évidence moins alarmants que ceux de régions plus pauvres du
monde, "tout porte à croire que le travail des enfants en Europe

est bien plus présent qu'il n'en donne l'impression" (1).

L
es pays du Sud de l’Europe sont
particuliŁrement concernØs. En
Espagne, "i ls seraient environ
200.000 enfants à travailler dans
des conditions pØnibles et risquØes,

dans l’agriculture, le bâtiment, les ateliers de
textiles et les usines de chaussures" (2). La
situation est similaire en GrŁce, en Italie et au
Portugal. Au Royaume-Uni, il est courant que
des enfants distribuent le journal ou le lait le
matin avant d’aller à l’Øcole. En France aussi, il
n’est pas rare que des enfants  travaillent
pendant les vacances scolaires ou aident leurs
parents dans une entreprise familiale (agri-
culture, commerce). 

Sous certaines conditions, le travail des
enfants est autorisØ, notamment pour les
jeunes suivant un enseignement en alter-
nance, ou ceux travaillant dans les mØtiers du
spectacle et de la publicitØ.  Mais dans de trop
nombreux cas, des enfants travaillent en
violation de la lØgislation existante, s’exposant
à des risques pour leur intØgritØ physique et
morale. "Ces situations sont dif f ic i les à
constater en raison du mutisme des intØressØs
ou de leurs parents, rØticents à en faire Øtat ou
à dØnoncer [les employeurs�], sinon de façon
anonyme" (3).

De rares informations 
illustrent la gravitØ du problŁme

En France, par exemple, plusieurs dØpar-
tements ont fait savoir qu’il est courant, dans
l’apprentissage, que des promesses d’enga-
gement ne soient pas tenues, en particulier
dans l’hôtellerie et la restauration dans les
dØpartements les plus touristiques. Des
jeunes sont employØs pendant quelques
semaines sans rØmunØration ni dØclaration,
sous le prØtexte d’un essai avant la
conclusion d’un contrat d’apprentissage qui

n’est pas toujours signØ. Dans le monde du
spectacle, il arrive que l’emploi d’enfants se
fasse sans autor isat ion ou dans des
conditions qui ne sont pas conformes à celles
f igurant sur la demande d’autorisat ion.
Cependant, les signalements sont rares.  Peu
de procŁs-verbaux concernant des mineurs
sont Øtablis par la police, la gendarmerie ou
l’inspection du travail, dans le cadre de la
lutte contre le travail clandestin .

Au Royaume-Uni, bien que l’Øcole soit
obligatoire jusqu’à 16 ans, de nombreux
enfants travaillent à mi-temps avant d’avoir fini
leur scolaritØ. Dans ce pays, "ce n’est pas la
pauvretØ qui induit un taux important d’enfants
au travail, mais une mentalitØ nouvelle.
Certains parents trouvent tout à fait normal
que leurs enfants travaillent en dehors des
heures d’Øcole pour ne pas s’ennuyer et
apprendre à s’assumer. Les enfants eux-
mŒmes ne s’en plaignent pas, heureux d’avoir
de l’argent de poche pour leurs loisirs ou
autres besoins" (4), comme l’i l lustrent les
propos d’une serveuse de 15 ans qui
rapporte : "Je suis contente de travailler et de
gagner de l ’argent parce que je suis
indØpendante. Je n’ai pas besoin de demander
de l’argent à ma mŁre pour sortir." (40% des
enfants rapportent que ce sont leurs parents
qui les ont aidØs à trouver un emploi) (5).

De leur côtØ, les enseignants pensent que
travailler est une bonne expØrience pour leurs
ØlŁves, mŒme s’ils reconnaissent que les
enfants qui travaillent sont fatiguØs et moins
attentifs en classe. Ces enfants n’ont pas le
temps de faire leurs devoirs et sont privØs de
loisirs. La mŁre d’un camarade de classe d’un
garçon de 10 ans, qui travaille 40 heures par
semaine dans la boutique de son pŁre en plus
de l’Øcole, rapporte : "Il est toujours fatiguØ. Il
voulait aller voir un match de foot l’autre soir
avec mon fils mais il a fondu en larmes en
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disant qu’il devait aller travailler". En principe,
tout ØlŁve qui veut travailler doit obtenir un
permis de l’autoritØ Øducative locale, mais 79%
de ces enfants n’en ont pas. 

Le problŁme du travail des enfants n’est
pas une prioritØ pour les autoritØs locales au
Royaume-Uni. Les inspecteurs scolaires,
chargØs de noter les absences et de prendre
les mesures pour y remØdier, sont dØbordØs et
manquent de ressources. Depuis 2000, seu-
lement 38 poursuites contre les employeurs
ont ØtØ recensØes. De plus, il n’est pas Øvident
pour les juges d’Øtablir le potentiel traumatique
que le travail des enfants peut causer.

Il appartient aux gouvernements de mener
une vØritable politique contre le travail des
enfants. Au Royaume-Uni, selon l’Unicef, le
gouvernement doit s’assurer que la loi soit
mieux comprise. Il doit inciter les parents à
jouer un rôle actif pour que leurs enfants ne
passent pas trop d’heures au travail. En effet,
bien que de nombreuses lois rØglementent le
travail des enfants, l ’ ignorance de cette
lØgislation conduit à des dØrives. Quant aux
pays du sud de l’Europe, il semble que leurs
efforts ne soient pas encore suffisants. 

L�exploitation
des jeunes immigrØs

Mais le travail des enfants en Europe ne
concerne pas que notre "petit voisin" qui, en
dehors de son temps scolaire, fait des petits
boulots. Plus grave encore est la situation des
mineurs Øtrangers, le plus souvent en situation
irrØguliŁre, qui sont contraints de travailler

U
n rØcent arrŒt de la Cour euro-
pØenne des Droits de l’Homme (*) a
condamnØ la France pour n’avoir
pas suffisamment rØprimØ un cas

d’esclavage domestique dont avait ØtØ victime,
entre 1994 et 1998, une jeune Togolaise
employØe sans rØmunØration par un couple
parisien. Siaw-Akofa Siliadin, aujourd’hui âgØe
de 26 ans, Øtait arrivØe en France à l’âge de
15 ans avec une ressortissante française
d’origine togolaise. 

Mme B. s’Øtait engagØe à rØgulariser la
situation administrative de la jeune fille et à
s’occuper de sa scolarisation, tandis que la
requØrante devait travailler chez elle le temps
nØcessaire pour lui permettre de rembourser
son billet d’avion. 

En rØalitØ Mlle Siliadin devint la domestique
non rØmunØrØe des Øpoux B., son passeport
lui ayant par ailleurs ØtØ confisquØ. Alors
qu’elle Øtait encore mineure, "elle travaillait
sept jours par semaine, sans jour de repos,
avec une autorisation de sortie exceptionnelle
certains dimanches pour aller à la messe. Ses
tâches consistaient à se lever à 7 h 30 pour
prØparer le petit dØjeuner, habiller les enfants,
les emmener à l’Øcole maternelle ou sur leurs

lieux de loisirs, s’occuper du bØbØ, faire le
mØnage, la lessive et le repassage. Le soir elle
prØparait le dîner, s’occupait des enfants les
plus grands, faisait la vaisselle et se couchait
vers 22 h 30. En outre, elle devait faire le
mØnage du studio du mŒme immeuble oø M.
B. avait installØ un bureau. La requØrante
dormait sur un matelas posØ à mŒme le sol
dans la chambre du bØbØ dont elle devait
s’occuper s’il se rØveillait" (*). 

A plusieurs reprises dans l’arrŒt, la Cour a
soulignØ la vulnØrabilitØ de la jeune fille et fait
rØfØrence aux Conventions protØgeant les
enfants. La Cour signale notamment qu’ "elle
n’est pas venue en France pour travailler
comme domestique, mais qu’elle a ØtØ
contrainte de le faire à la suite de la traite dont
elle a ØtØ victime de la part de Mme B., avec
l’accord de ses parents obtenu au moyen de
fausses promesses" et conclut que "cette"
remise "d’une mineure par son pŁre en vue de
l’exploitation du travail de celle-ci s’apparente
à la pratique analogue à l’esclavage" (*).

Source : " Le Monde " du 26 juillet 2005.

(*) CEDH, 26 juillet 2005, arrŒt de chambre, Siliadin c.
France. 

LE CAS SILIADIN

Grande-Bretagne
Kelly, 13 ans, 

"petite employØe 
d�un gang"

Kelly Adamson, 13 ans, n’Øtait pas
allØe à l’Øcole depuis 2 ans. Au

lieu de jouer avec ses camarades
ou d’apprendre les

mathØmatiques, elle travaillait à
plein temps comme trieuse

d’oignons dans un hangar de
Spalding dans le Lincolnshire,

une ville de marchØs plus connue
pour son festival floral que pour

son travail des enfants. Elle n’Øtait
pas employØe directement par

l’entreprise en question mais elle
y avait ØtØ placØe par un "chef de

gang", un fournisseur de
travailleurs occasionnels et bon

marchØ, utilisØs couramment
dans l’agriculture ou

l’horticulture.
La journØe de travail de Kelly

commençait à 5h du matin, heure
à laquelle une camionnette

passait la prendre, ainsi que 14
adultes, dans le Yorkshire pour

les emmener dans le Lincolnshire.
Selon l’ordre de ramassage et le

trafic, le trajet pouvait durer
jusqu’à deux heures. 

La journØe de travail se terminait
à 16h, donc elle arrivait chez elle
vers 18h30. Elle a dit avoir ØtØ à

l’Øcole une journØe quand elle
avait 11 ans mais n’a "pas aimØ"

et l’Øcole a confirmØ qu’elle n’y
allait pas. "Les gangs font ce

qu’ils veulent de ce pays et il n’y a
pas de raison de penser que ce

qui s’est passØ est un cas isolØ" .

Source : End Child Exploitation, Child
Labour Today, UNICEF UK, 

février 2005, p.36.
http://www.unicef.org.uk/publications/pdf/

ECECHILD2_A4.pdf

dans des conditions d’exploitation. Qui n’a pas
croisØ ces "enfants des rues" essuyant les
pare-brises ou essayant de vendre des boîtes
de mouchoirs ou des fleurs aux conducteurs ? 

Selon un rapport de l’Unicef, ces enfants
ne sont pas toujours issus de l’immigration. En
GrŁce, par exemple, bien que les enfants
exploitØs soient essentiellement issus de
groupes d’immigrants, 44,1% de ces enfants
sont grecs (2). Mais, dans la plupart des cas,
l’exploitation des enfants touche les immigrØs
arrivØs en Europe par des rØseaux de
trafiquants, qui les utilisent comme passeurs
de drogues ou les prostituent. 

Le travail des mineurs Øtrangers est
Øgalement constatØ dans le secteur industriel.
Beaucoup de petits Chinois, une fois arrivØs
en Europe avec l ’aide d’un passeur, se
trouvent contraints de travailler dans des
ateliers clandestins pour rembourser le prix
de leur voyage, plus des intØrŒts souvent
dispro-port ionnØs par rapport au prix
initialement fixØ (5). 

Le gouvernement espagnol a rØcemment
dØcouvert un rØseau organisØ, exploitant des
mineurs Øtrangers, surtout en provenance de
l ’ Équateur.  On aurai t  fa i t  miro i ter  à  ces
mineurs, essentiellement des jeunes filles
âgØes de 13 à 17 ans, l’espoir d’un travail
bien payØ, ce qui facilite l’autorisation des
parents. Une fois en Espagne, ces enfants
doivent fabriquer des produits d’artisanat
Øquatorien et les vendre dans la rue,
assujet t is  à  des condi t ions de t ravai l
extrŒmement pØnibles (2).

Il est courant Øgalement que des enfants
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viennent avec de faux passeports, accom-
pagnØs d’adultes dont l’objectif explicite est de
les exploiter, la plupart du temps comme
domestiques. Bien que de nombreux textes
aient ØtØ adoptØs en Europe pour lutter contre
cette exploitation, le problŁme persiste,
comme l’atteste un rØcent arrŒt de la Cour
europØenne des Droits de l’Homme (6), qui a
condamnØ la France (voir �Le cas Siliadin�,
page prØcØdente). 

Ce cas n’est malheureusement pas isolØ.
En France par exemple, le ComitØ Contre
l’Esclavage Moderne (CCEM) a pris en charge
plus de 400 victimes d’esclavage domestique
entre 1998 et 2004, majoritairement des
femmes (87%) dont un quart sont arrivØes
mineures (7). 

L’action menØe depuis 1995 par cette
association a permis d’apprØhender ces
situations et de tenter de les rØgler par la prise

...en France
Les premiŁres
traces historiques
du travail des enfants 

Elles remontent à 1572, Øpoque à laquelle
des enfants participent à l’exploitation miniŁre
dans les Vosges Saônoises. DŁs le 17 Łme

siŁcle, les ramoneurs savoyards sont des
enfants. La manufacture textile de Sedan
emploie les enfants dŁs l’âge de 7 ans. Dans
la manufacture de Saint-Gobain, les enfants
sont nombreux : quarante âgØs de 7 à 12 ans
en 1780; ils transportent les copeaux, les
tuiles, la terre dans des paniers. Dans la
rØgion de Tourcoing, en 1790, sur 8.000
personnes employØes dans la filature, 3.000
sont des enfants ; dans cette ville du peignage
de la laine, il arrive que des enfants se noient
dans les fosses oø l’on lave la laine. Le
rŁglement intØrieur de la papeterie Montgolfier,
en 1785, stipule que "parmi les ouvrages de la
fabrication, il y en a oø les enfants en trŁs bas
âge peuvent Œtre occupØs; les pŁres et les
mŁres auront soin d’y faire travailler leurs
enfants". 

Au dØbut des annØes 1840, on aurait
comptØ jusqu’à 143.000 enfants dans la
grande industrie, dont 93.000 dans le seul
secteur textile. Pendant longtemps, jusque
vers 1880, les enfants ont travaillØ dans les
mines. Leur petite taille leur permettait de se
glisser dans les galeries les plus Øtroites. Ils
poussaient des wagonnets remplis de
charbon, au risque de se faire Øcraser quand,
à bout de force, ils ne pouvaient plus retenir la
lourde charge. Ils subissaient les mŒmes
risques que les adultes et vivaient dans des
conditions effroyables, parfois dŁs l’âge de 6
ans. C’est ainsi qu’à BØthune, en 1861, lors

en charge juridique, administrative et sociale
des enfants malgrØ les obstacles. Ceux-ci
peuvent Œtre liØs au statut des employeurs
(selon le CCEM, entre 1998 et 2004, un quart
des employeurs Øtaient des diplomates
bØnØficiant à ce titre de l’immunitØ de
juridiction pØnale) et aussi à la difficultØ
d’Øtablir la matØrialitØ de faits se dØroulant à
l’intØrieur du domicile privØ (3).

Eradiquer le travail des enfants immigrØs
est un grand dØfi pour les gouvernements
europØens, car ces enfants, pour la plupart
en situation irrØguliŁre, sont cachØs par leurs
exploitants. Il est donc difficile de les aider :
on ne sait  ni combien ils sont, ni oø ils se
trouvent. Selon le rapport de l’Unicef, la
majoritØ des travailleurs sociaux n’est pas
informØe, ni mŒme formØe au problŁme des
mineurs isolØs (5).

Delphine DORSI,
Commission Enfants.

d’un accident dans la mine, sur dix-huit morts,
on compta sept enfants dont certains avaient
juste 9 ans. 
Extrait de "Histoire du travail des enfants en France",
http://www.droitsenfant.com/19siecle.htm

...en Belgique
Dans les houillŁres

En gØnØral, dans les houillŁres les enfants
descendent dŁs l’âge de 9 ans, c’est en effet
normalement la derniŁre limite pour accepter
des enfants aux divers travaux. Cependant les
donnØes des relevØs faits par l’administration
des mines, montrent que des enfants ont
commencØ leur Øtat d’ouvrier houilleur à l’âge
de 6 ans et en dessous !  Par la suite, l’arrŒtØ
royal de 1884 va alors porter à 12 ans l’âge
d’admission dans les mines pour les garçons,
et à 14 ans pour les filles. Grâce à cela et à
l’obligation scolaire de 1914 fixØe jusqu�à 14
ans, le nombre d’enfants dans les mines va
fortement diminuer. Les jeunes adolescents
vont toutefois continuer à y descendre.

En ce qui concerne la durØe de travail
journalier : celle-ci Øtait la mŒme pour les
enfants que pour les adultes, à savoir habi-
tuellement 12 heures. Toutefois, aprŁs les
multiples pressions ouvriŁres, le parlement
dØcide le 31 dØcembre 1909, de limiter la
durØe de travail à 9 heures, pour ce qui est du
charbonnage.  Et le 1er juin 1919, la durØe sera
ramenØe à 8 heures et demie pour les travaux
de fond, et à 8 heures le 1er dØcembre.  Mais il
n’y a pas de stricte l imite de travail, et
beaucoup d’ouvriers dØpassent la durØe
prescrite afin d’augmenter leur salaire, car le
salaire est proportonnel à la production. 
Extrait de : "Le travail des enfants dans les mines" de
Geneviève Detrez,
http://www.hemes.be/esas/mapage/euxaussi/famille/enfmin
e.html

(1) Rapport condensØ du sØminaire de la
CES (ConfØdØration europØenne des
syndicats) sur le travail des enfants en
Europe, qui s’est dØroulØ à Lisbonne du
15 au 19 avril 2000, 
http://www.etuc.org/IMG/doc/rapport_du_
seminaire_FR.doc.
(2) Le travail des enfants en Espagne et
en GrŁce diffusØ sur le site :
www.droitsenfant.com
(3) Le travail des enfants en France :
cadre juridique, situations de fait et
propositions pour le travail des jeunes de
moins de 18 ans, La documentation
française, MinistŁre de l’emploi et de la
solidaritØ, Direction des relations du
travail, novembre 1998. 
http://lesrapports.ladocumentationfrancais
e.fr/BRP/984001923/0000.pdf
(4) Extrait du site web: 
http://www.fraternet.com/human/enfant6.h
tm
(5) End Child Exploitation, Child Labour
Today, UNICEF UK, February 2005, p.36.
http://www.unicef.org.uk/publications/pdf/
ECECHILD2_A4.pdf
(6) CEDH, 26 juillet 2005, arrŒt de
chambre, Siliadin c. France. 
(7) Statistiques du ComitØ contre
l’esclavage moderne (1998-2004).
"Esclaves encore", n°23, oct. 2004.
http://www.esclavagemoderne.org/ee.php
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Dans les mines 
et les 
carrières
Les journaux nous rappellent de temps en temps
que le travail dans les mines est toujours très
dangereux et souvent meurtrier.  Pourtant,
l'Organisation Internationale du Travail (OIT)
estime qu'environ un million d'enfants
travaillent encore dans des mines et des
carrières, et leur nombre augmente avec
l'instabilité économique dans les pays en
développement. 

C
es enfants
se trouvent
surtout dans
des petites
exploitations

miniŁres ou des carriŁ-
res en Asie, en Afrique
et en AmØrique latine.

La plupart travaillent pour les petites sociØtØs
miniŁres locales ou avec leur famille sur les
petites concessions voisines de mines plus
importantes, ou dans des mines et carriŁres
abandonnØes par des multinationales quand
elles ne sont plus rentables.  Ils extraient et
traitent des minerais et des minØraux comme
le charbon, l’or, l’argent, les Ømeraudes, le
marbre et la pierre (1).

Les enfants de 6 à 9 ans sont particu-
liŁrement �utiles" dans les mines souterraines
ayant des passages Øtroits. Ils peuvent se
glisser ou se hisser dans des endroits
inaccessibles aux adultes, mais encourent des
risques Ønormes en le faisant. Des enfants
plus jeunes encore sont engagØs avec leurs
ainØs dans les carriŁres pour concasser les
pierres avec des marteaux (1) (2).

Conditions de travail pØnibles
Les conditions de travail de tous ces

enfants sont trŁs pØnibles. Ils font de longues
heures, avec aucune ou peu de considØration
pour leur jeune âge et leur fragilitØ physique.
Dans les mines, les enfants sont exposØs,
dans une quasi obscuritØ, à une humiditØ
ØlevØe, à des tempØratures extrŒmes, au bruit
des machines, aux produits toxiques, à des
gaz, des vapeurs et de la poussiŁre. Sans
aucune formation et sans le matØriel ni la
tenue de protection adaptØs, ils risquent des
accidents graves, parfois mortels. La peur d’un
effondrement ou d’un coup de grisou est
constante. 

Quant aux jeunes concasseurs de pierres,
ils ne bØnØficient d’aucune mesure de sØcuritØ
non plus. Les Øclats de roche peuvent causer

La recherche 
mortelle de diamants

Dans la province du Kasaï oriental
(RDC), dans la ville de Mbuji-Mayi,

se trouve la sociØtØ miniŁre de
Bakwanga (Miba), une grosse

sociØtØ de diamants. Elle emploie
6.000 ouvriers et� 1.300 gardiens.
Chaque nuit, on constate des vols

de diamants par des "creuseurs
clandestins", parmi lesquels se

trouvent des enfants. Les
gardiens les arrŒtent, les

rackettent et les tuent parfois. En
avril 2000, cinq personnes, dont
Mandefu Tshioro Kabeya, 9 ans,

ont ØtØ enterrØes vivantes
accidentellement par les

bulldozers qui comblent les trous
faits par ces creuseurs illØgaux,

aucune vØrification d’une
prØsence de creuseurs n’Øtant

faite lors du comblement.
Source : Amnesty International, 2002.

des lØsions graves, le contact avec les matØ-
riaux est source de lØsions cutanØes.
L’exposition prolongØe au soleil et à une
chaleur intense entraîne insolations et dØshy-
dratation. 

Ces conditions provoquent, tant chez les
jeunes mineurs que chez les jeunes
concasseurs, des difficultØs respiratoires, une
fatigue chronique, des lØsions et blessures et
des problŁmes dorsaux et musculaires. Dans
les deux cas, les conditions sanitaires sont
dØplorables (1). FragilisØs sur le plan moral et
psychologique, ces enfants sont susceptibles
de s’adonner à l’alcool, à la drogue et de se
livrer à la prostitution (3). Ils sont aussi
particuliŁrement vulnØrables aux maladies
infectieuses telles que paludisme et diarrhØe (1). 

Pourquoi font-ils ce travail pØrilleux ?
Comme partout ai l leurs, ces enfants

suivent naturellement leurs ainØs.  Si un parent
ou un frŁre travaille dans les mines ou dans
les carriŁres, l’enfant fait de mŒme (3). Pour une
famille pauvre, un jeune enfant qui commence
à travailler, mŒme pour un salaire minime,
reprØsente un apport financier apprØciable.

L’impossibilitØ de scolarisation (pas d’Øcole
ou frais trop ØlevØs) rend le travail inØluctable.
Tout en contribuant au revenu familial, le
travail occupe le jeune et l’initie à un mØtier.
Dans beaucoup de rØgions rurales et isolØes,
le choix d’un travail rØmunØrateur est trŁs
limitØ. Pour des raisons climatiques et
dØmographiques, l’agriculture ne suffit plus à
nourrir les familles. La mine ou la carriŁre de la
rØgion, mŒme avec tous les risques dØcrits ci-
dessus, peut Œtre l’emploi le plus Øvident.
Enfin, il y a aussi un certain nombre de jeunes
qui sont exploitØs comme des esclaves dans
les carriŁres, loin de leur famille (4). 

Quant aux employeurs, l ’uti l isation
d�enfants a pour eux plusieurs attraits : leur
petite taille, la mØconnaissance des risques
d’une part et de leurs droits d’autre part, et
surtout le moindre coßt (3). 

Enfant concassant des pierres dans les
carrières de Faridabad, banlieue de New

Delhi (Inde).
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Que faire ?
Une lØgislation nationale en conformitØ

avec les Conventions de l’OIT est une con-
dition nØcessaire, mais pas suffisante. L’ap-
plication de la loi et des rŁglements concernant
le travail dans les mines et particuliŁrement
l’emploi des jeunes est encore dØfaillante dans
beaucoup de pays. Les mines artisanales et
les petites exploitations qui emploient la
plupart des jeunes mineurs et concasseurs de
pierres Øchappent souvent au contrôle des
autoritØs.  

La mise en �uvre d’une vØritable politique
d’enseignement obligatoire (voir l’article à ce
sujet pages 19 et 20) est une autre condition
nØcessaire, mais pas suffisante non plus.
Selon l’OIT : �On ne peut empŒcher les enfants
de travailler dans le secteur minier sans mettre
en place d’autres sources de soutien pour leur
famille. Les enfants qui quittent la mine doivent
ensuite avoir accŁs à un enseignement de
bonne qualitØ, offrant des perspectives rØelles
d’emplois valables à la sortie de l’Øcole. C’est
la seule façon de briser le cercle de la
pauvretØ qui accable leurs communautØs" (1).

Quelques expØriences soutenues par le
Programme international pour l’abolition du
travai l  des enfants (IPEC) de l ’OIT ont
dØveloppØ une formule prometteuse
applicable au niveau local. Des projets ont
ØtØ mis en �uvre dans certaines com-
munautØs exploitant des mines et des
carriŁres en Mongolie, au Niger, en Tanzanie
et dans les pays andins d’AmØrique du sud
(voir ci-dessous l’article sur la mine "Santa
Filomena"). Ces projets les ont aidØes à
organiser des coopØratives et à acquØrir des
machines pour amØliorer la productivitØ,
supprimant ainsi le besoin d’employer des
enfants. En mŒme temps, les projets ont mis
en place certaines infrastructures et services,
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Jeunes mineurs
au Niger
Suley Zourkeley a 12 ans et voit
sa vie de chercheur d’or de
maniŁre rØaliste : "Quand on va
là-bas, on se fatigue. Quand on
est trop fatiguØ, ils peuvent nous
hisser avec un câble, mais
quelquefois on peut mourir là-
bas".  Suley travaille, avec des
milliers d’autres enfants de son
âge, dans l’usine d’or à Koma
Bangou dans le dØsert au Niger,
un Etat de l’Afrique de l’Ouest.
Les enfants descendent  avec un
câble dans la buse des mines,
quelquefois jusqu’à 80 mŁtres
sous terre. Dans les buses
obscures, ils  coupent la roche
avec un outillage pour rØcolter la
poussiŁre d’or. Ils sont peu payØs
et souvent pas du tout. Seul celui
qui trouve de la poussiŁre d’or
reçoit un salaire. Koma Bangou
emploie 50.000  personnes. L’OIT
estime que 30% de ces cher-
cheurs d’or sont des enfants.
Source :
Heidel, Klaus, "Travail des enfants au
temps de la globalisation”, p 20.
http://www.woek.de/pdf/ka_kinderarbeit_i
n_zeiten_der_globalisierung_mai_2003.p
df

Suite page 14

(3) "Le travail des enfants dans 
les mines" par GeneviŁve Detrez,
http://www.hemes.be/esas/mapage/euxaussi/famille/enfmin
e.html
(4) "Des enfants sauvØs de l’esclavage" par Habibou
BangrØ, http://www.afrik.com/article6685.html

comme des Øcoles,
l’eau potable et des
routes (1). 

Les actions ponc-
tuelles et bien ciblØes
peuvent Øliminer l’ex-
ploitation des enfants
dans certaines mines
et dans certaines car-
riŁres, et les ONG
peuvent inciter et
mŒme aider les pou-
voirs publics dans ce
sens. Mais une vØri-
table solut ion à  ce
phØnomŁne complexe
et rØpandu requiert
une pression interna-
tionale sur les gouver-
nements concernØs,
ainsi qu’une coopØra-
tion internationale
mettant en �uvre des
politiques efficaces. 

Michael LAKIN,
Commission Enfants.

(1) " Creuser pour survivre :
Les enfants mineurs ", OIT,
GenŁve, 2005.
(2)  Marche mondiale contre
le Travail des Enfants,
http://e.diderot.free.fr/Enfant
s/travail.htm#Les%20enfant
s%20dans%20les%20mines

A
u PØrou, ce sont 50.000 enfants qui
travaillent chaque jour dans les mines
d’or, selon l’OIT. Une activitØ qui ne
cesse d’attirer la main-d’�uvre dans

un pays profondØment touchØ par le chômage
et le sous-emploi. "Avec les annØes,
l ’exploitation miniŁre s’est convertie en
quelque chose de trŁs familial. Tous se sont
mis à travailler pour combler le manque de
revenus, les enfants compris", explique Victor
Hugo Pachas, anthropologue travaillant pour
l’organisation non gouvernementale (ONG)
CooperAccion, basØe à Lima.

Dans les mines aurifŁres du PØrou, les
fillettes passent ainsi des heures à racler les
pierres pour en extraire les minØraux, à l’aide
d’un petit outil en fer. Les petits, eux, aident à
extraire l’or, Øcrasent les minØraux en surface
ou, le plus souvent, transportent les minØraux
trouvØs par les mineurs des sous-sols à la
surface de la mine. A partir de 11 ans, les
garçons passent ainsi la journØe à monter et
descendre les diffØrents niveaux de la mine,
qui peuvent al ler jusqu’à 250 mŁtres de
profondeur, avec une charge de 35 kilos sur le
dos.

Le travail est dur mais les enfants per-

mettent de rapporter un revenu essentiel à la
survie de la famille. "Les parents ne voient pas
cela comme un problŁme mais comme une
routine. Ils sont prØoccupØs par autre chose.
Ils ne savent pas combien le mercure*, la
poussiŁre... peuvent altØrer la santØ des plus
jeunes. L’ idØe est donc de prouver à la
population miniŁre que le travail des enfants
est vraiment dangereux", raconte Eugenio
Huayhua, un ingØnieur.

De 1998 à 2004, CooperAccion a menØ un
programme de dØveloppement local, financØ
par l’OIT, destinØ à Øradiquer le travail des
enfants dans la communautØ miniŁre de Santa
Filomena. Pour cette ONG, assurer de
meilleures conditions de vie aux adultes est en
effet une des bases de la suppression du
travail des enfants. CooperAccion et l’OIT se
sont donc engagØs à aider les mineurs, en
contrepartie de quoi, les plus jeunes n’iraient
plus à la mine. "Les mineurs ont d’abord ØtØ

* Certains chercheurs d'or utilisent encore le mercure pour
amalgamer les paillettes d'or. Ce procédé reste très
artisanal, ne concerne que 10 % de la production mondiale
d'or, et pose de graves problèmes de pollution et d’empoi-
sement.

Santa Filomena,
une mine d'or sans enfants

Jeune mineur de fond en Colombie.
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de l ’ut i l isat ion d’out i ls tranchants et de
machines (tel les que le tracteur et la
moissonneuse). Le tracteur est à l’origine de
plus d’un tiers des accidents mortels qui se
produisent dans le monde. Les pesticides et
les produits agrochimiques comptent Øga-
lement parmi les graves risques auxquels sont
exposØs les travail leurs agricoles ; dans
certains pays, ils causent jusqu’à 14% de
toutes les maladies professionnelles et 10% de
tous les dØcŁs" (3).

Selon une Øtude rØcente sur les enfants
(moyenne d’âge de 11 ans) employØs dans la
production du cacao en Côte d’Ivoire, le port de
charges lourdes est le travail dangereux le plus
pratiquØ par les enfants, scolarisØs ou non. "Les
rØpondants (employeurs) reconnaissent confier
le port de charges lourdes aux enfants dans
prŁs de 92 % des cas. (�) Il est inquiØtant
d’observer que de trŁs jeunes enfants (5 ans)
affirment effectuer des travaux dangereux,
notamment le port de charges lourdes." (4).  

L’Øtude a constatØ que ce sont surtout les
filles qui sont exposØes à ce type de travail :
"De nombreuses Øtudes de sociologie rurale ont
soulignØ le fait que, dans la division du travail
en milieu paysan, les individus de sexe fØminin
s’occupent en gØnØral du transport des rØ-
coltes".  

Une lueur d’espoir existe toutefois : "Les
enfants n’ayant jamais ØtØ à l’Øcole sont les plus
exposØs par leurs rØpondants aux travaux
dØclarØs dangereux (68,5%). A contrario, ceux
ayant une activitØ scolaire ou parascolaire,
qu’elle soit continue ou interrompue, sont
beaucoup moins exposØs". Ce constat laisse
espØrer qu’avec la gØnØralisation de l’ensei-
gnement obligatoire, on prendra conscience de
la dangerositØ de ce type de travail, on
essayera de l’Øviter et ainsi les enfants n’en
seront plus victimes.

Michael LAKIN,
Commission Enfants.
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Les jeunes
ouvriers
agricoles
Environ la moitié des enfants de
moins de 15 ans qui sont actifs
économiquement travaillent
dans l'agriculture, et cette
proportion est supérieure dans
certains pays. Au Bangladesh,
par exemple, 80% des 6 millions
d'enfants économiquement actifs
sont dans le secteur agricole.
Dans de nombreux pays comme

L
a recherche de main-d’�uvre bon
marchØ conduit certains employeurs
agricoles à acheter des enfants aux
trafiquants pour environ 50 dollars
chacun. Cela les l ie ainsi à leur

employeur pendant au moins un an. Ils travaillent
souvent comme de vØritables esclaves, sans
salaire ni protection sociale (2).  D’autres enfants
sont victimes des dettes de leurs parents envers
les propriØtaires terriens et sont forcØs de
travailler pour les rembourser (1).

La fØminisation du travail agricole devient
une tendance importante dans beaucoup de
pays, en corrØlation avec l’industrialisation qui
attire des hommes et des garçons vers les villes
et des possibilitØs d’un travail plus rØmu-
nØrateur. Aussi, les familles paysannes
prØfŁrent souvent envoyer leurs fils à l’Øcole
mais garder leurs filles au foyer, disponibles
pour le travail mØnager et agricole. 

Travaux pØnibles et dangereux
D’aprŁs l ’OIT : "Les travail leurs de

l’agriculture risquent au moins deux fois plus
que ceux d’autres secteurs de mourir d’un
accident du travail. (�)  Des dizaines de milliers
de travailleurs agricoles trouvent chaque annØe
la mort, tandis que des millions d’autres sont
blessØs ou intoxiquØs par les produits
chimiques". MŒme dans les pays Øconomi-
quement avancØs comme la France et le
Canada, l’agriculture est considØrØe comme un
des secteurs les plus dangereux.  Évidemment,
la situation dans les pays en dØveloppement, oø
se trouve la grande majoritØ des jeunes ouvriers
agricoles, est particuliŁrement grave, en raison
de l’insuffisance de la formation scolaire et
professionnelle, du manque de sØcuritØ au
travail et de l’absence de rØglementation
effective (3).

PrØcisØment, quels sont ces dangers ?
"Les pr incipaux dangers auxquels sont
exposØs les travailleurs agricoles proviennent

(1) " De l’exploitation à l’Øducation ", Mani
Tese.
(2) Rapport conjoint UNICEF-OIT, 2000,
citØ en document (1).
(3) "Les dangers du travail agricole", dans
"Travail", No. 22, OIT, dØcembre 1997,
http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/
m a g a z i n e / 2 2 / 2 2 f a r m . h t m
(4)http://www.cacao.ci/contenu/document
s/Rapport_billan_sste.pdf  - (2005).

TransportØs comme
des corps morts

DovŁne A., a ØtØ vendu du Togo
vers le  Nigeria à l’âge de 17 ans.

Là, il a ØtØ forcØ de travailler
dans les champs. Il raconte le

dØbut de son transport: "J’ai
rencontrØ l’homme à Balanka [au

Togo Central] dans la nuit.
C’Øtait en janvier 2001. Là,

beaucoup d’enfants ont ØtØ dans
des camions, plus de 300. On

nous a transportØs comme des
corps morts".

Source : Heidel, Klaus, “Travail des
enfants au temps de la globalisation", p 8,
http://www.woek.de/pdf/ka_kinderarbeit
_in_zeiten_der_globalisierung_mai_200

3.p

le Brésil, le Mexique et le Kenya, jusqu'à 30% de la main-d'œuvre
agricole est composée de ces enfants. La plupart travaillent avec leurs
parents ou des proches,  mais de nombreux autres sont employés dans
des plantations commerciales (cacao, café, coton, etc.) (1).

Porteur d’herbe, Manille (Philippines).

'
O

IT
 -

 J
. 
M

a
il

la
rd

.



complŁtement connus, mais seraient source
de cancers, de dommages au cerveau et
d�infirmitØs de naissance. 

En dØpit des risques encourus, les lois, aux
États-Unis, permettent aux enfants de travailler
dans l’agriculture, plus jeunes et pendant plus
d’heures par jour que dans d’autres secteurs.
Curieusement, le fait qu’un enfant de 12 ans
travaille 14 heures par jour n’est pas interdit
par la loi. En revanche, dans la restauration
rapide, les enfants ne peuvent pas travailler
avant l’âge de 14 ans et sont limitØs à trois
heures de travail par jour scolaire jusqu’à l’âge
de 16 ans. Cette diffØrence de statut
reprØsente une discrimination de facto raciale,

puisque la grande majoritØ des
enfants travaillant dans l’agriculture
sont latino-amØricains ou issus
d’autres minoritØs.

MalgrØ de longues et Øpui-
santes journØes dans de mau-
vaises condit ions de travai l ,
certains enfants ne sont payØs que
2 $ par heure (trŁs en dessous du
Smic amØricain). Bon nombre
d’entre eux quittent l’Øcole, trop
ØpuisØs pour Øtudier. Presque la
moitiØ ne termine pas le lycØe.
Sans d’autres options, beaucoup
sont relØguØs à une vie de labeur
mal payØ. Ils perpØtuent le cycle
de la pauvretØ des travailleurs
agricoles à travers les gØnØra-
tions.

M.L.

Sources : 
Profiting on the Backs of Child Laborers,
Victoria Riskin, Mike Farrell, publié
dans Los Angeles Times, 12 octobre
2000 ; et Fingers to the bone : United
States fai lure to protect child
farmworkers, Human Rights Watch,
juin 2000.

D
amaris avait 13 ans quand elle a
commencØ à travailler dans les
champs de brocolis et de laitues
de l’Arizona. Pendant la saison,
elle travaillait souvent 14 heures

par jour sous 40 degrØs. Des mois durant, elle
a souffert de saignements de nez frØquents et
s’est presque Øvanouie à plusieurs occasions.
En dØpit de sa souffrance due à l’exposition
aux pesticides, elle a continuØ à travailler.
"C’Øtait trŁs difficile, je l’ai juste supportØ", a-t-
elle dit à Human Rights Watch.

Entre 300.000 et 800.000 enfants comme
Damaris travaillent en tant que main-d’�uvre
saisonniŁre dans l’agriculture commerciale
des États-Unis aujourd’hui.
Ces enfants d’agriculteurs
dØsherbent des champs de
coton, cueillent des laitues,
ramassent des melons et
montent sur des Øchelles
dØlabrØes dans des vergers de
cerisiers et de pommiers. Ils
travaillent souvent 12 heures
par jour ou plus, commençant
parfois à 3 ou à 4 h du matin. 

L’agriculture est le
secteur le plus dangereux
ouvert aux enfants aux
États-Unis. Le taux de
dØcŁs relatifs au travail
parmi les enfants y est
cinq fois plus ØlevØ
que pour ceux d’autres
secteurs. Tous les
ans, quelque 100.000
enfants souffrent de
blessures causØes par des
accidents dus à des outils
pointus et à des machines
lourdes. Les effets à  long
terme de l ’exposit ion aux
pesticides ne sont pas encore
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Dans 
les champs

aux Etats-Unis
"Quand j'avais 14 ans j'ai travaillé dans les

champs de coton pendant deux semaines,
coupant les mauvaises herbes (…). Je me suis
réveillé une nuit, je ne pouvais pas respirer. A
l'hôpital, ils m'ont dit que j'étais allergique à
quelque chose (…). Ils avaient pulvérisé les
champs le matin en avion, alors que nous étions
dehors". -  Richard M., 17 ans.

Dans une plantation 
de bananes
en Equateur
Carolina Chamorro a racontØ à
Human Rights Watch qu’elle est
tombØe malade deux fois à
cause d’un Øpandage aØrien. Elle
avait 10 ans. Elle a commencØ à
trembler et elle a presque perdu
connaissance.  
Cristóbal Alvarez, un garçon de
12 ans, a expliquØ: "Ce poison
nous rend malades. Bien sßr, on
n’arrŒte pas de travailler et on ne
se couvre pas. Une fois je suis
tombØ malade. J’ai eu mal à la
tŒte et j’ai vomi..."
Source :
http://www.hrw.org/press/2002/04/ecuad
or0425.htm

"Un vieil homme nous amenait aux champs le matin, nous y
installait, puis il revenait nous chercher l'après-midi. Nous
avons dû partager l'eau d'une grande cruche. Il n'y en avait pas
assez et on ne pouvait pas boire autant qu'on voulait (…).  Si on
manquait d'eau et qu'on tombait dans les pommes, tant pis !" -
Ricky N., 17 ans.



REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DU

CONGO
La situation des enfants en RDC

s’est aggravØe avec la guerre et la
situation Øconomique. Les

enfants sont exploitØs, tant en
milieu rural qu’en milieu urbain.

En milieu rural, le travail des
enfants correspond à une

tradition : l’enfant aide ses
parents dans les champs et fait en

quelque sorte l’apprentissage
du travail.

Des enfants de moins de 15 ans,
sont employØs dans les carriŁres

et les usines du Kivu, du Kasaï, de
la Province Orientale et de

l’Equateur.
En milieu urbain, le travail des

enfants se dØveloppe de plus en
plus. Ils sont porteurs de charges
de plus de 15 kilos ou  vendeurs à
la criØe pendant plus de 8 heures.

Les filles sont racoleuses dans
les bars ou employØes par des

musiciens.
Pour des raisons financiŁres, les

enfants dØsertent l’Øcole, sont
donc travailleurs dans le secteur
formel ou informel, parfois vivent

et travaillent dans la rue. Ainsi
l’analphabØtisme se dØveloppe et

les enfants, ignorants de leurs
droits, se laissent exploiter.    m

Source : Children Rights Information
Network, "Etat des lieux et proposition sur

le travail des enfants en RDC ",  Shalom
Yahvé Ministries, 7 juin 05.
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rØticents. Ils ne voulaient pas se priver du
revenu de leur progØniture", souligne Maria
Kathia Romero, alors responsable du projet�.
On a donc organisØ des bilans de santØ dont
les rØsultats catastrophiques les ont convain-
cus des risques encourus par leurs enfants en
travaillant".

DŁs lors, l’appui de la communautØ a ØtØ
total. En 1999, des câbles ont ainsi ØtØ
installØs pour tracter les minØraux du fond de
la mine à l’air libre. La prØsence des garçons
n’Øtait donc plus nØcessaire. D’autres amØlio-
rations technologiques ont ensuite permis aux
mineurs d’augmenter leur revenu, seule
condition pour que l’Øradication du travail des
enfants se poursuive à long terme. Un an
aprŁs la fin du programme, le travail des
enfants est, de fait, interdit par la Sotrami, la

sociØtØ de la mine artisanale locale, sous
peine de sanctions appliquØes directement à
l’ensemble de la famille.

Aujourd’hui, succŁs unique au PØrou et en
AmØrique latine, les 700 enfants de la mine
d’or de Santa Filomena ne travaillent plus.
Chaque jour, ils vont à l’Øcole. "Leur vie se
rØsume dØsormais  à manger, Øtudier et
jouer", sourit fiŁrement Victor Juan Hurtado
Padilla, un des dirigeants de la Sotrami.
"C’est un changement Ønorme. Maintenant ils
peuvent se demander ce qu’ils vont faire
professionnellement. Leur futur n’est plus tout
tracØ".

M.L.

Adapté d'une dépêche de RFI, 12-06-05,
http://www.educweb.org/webnews/ColNews-

Jun05/French/Articles/Unmilliond_enfantsexploit.html

Israël et les 
Territoires occupés

Une ignorance continue 
à l'égard du droit des enfants

L
a crise majeure dans laquelle se
trouvent aujourd’hui Israºl et les
Territoires occupØs touche la
population civile, tant israØlienne
que palestinienne. Mais la situation

des enfants est de loin la plus prØoccupante et
ce, notamment en ce qui concerne le travail.

Les enfants associØs aux forces 
et aux groupes armØs

Selon la Convention 182 de l ’OIT, la
participation d’enfants à un conflit armØ est
considØrØe comme l’une des pires formes de
travail. Israºl a signØ la Convention 182 en
novembre 2002 ainsi que le Protocole facultatif
à la CIDE (3), sans toutefois ratifier ces textes.
L’AutoritØ palestinienne, quant à elle, n�ayant
pas la possibilitØ juridique de les signer ou
ratifier, a nØanmoins affirmØ son soutien à ces
normes internationales en mai 2002. 

MalgrØ cette reconnaissance politique, des
enfants palestiniens et israØliens sont associØs
aux groupes armØs. Les recrues israØliennes
comptent des enfants, lesquels ne participent
pas activement aux combats. Cependant, des
adolescents de 14 ans ont pu recevoir un
entraînement militaire comprenant l’utilisation
d’armes. Par ailleurs, des enfants ont ØtØ aussi
utilisØs par les colons pour intimider les
Palestiniens. Les enfants palestiniens sont,
quant à eux, largement impliquØs dans le
conflit. En effet, les groupes armØs les utilisent
au cours d’opØrations et d’attentats suicides,
ou comme informateurs et messagers. 

L’exploitation sexuelle
La Convention 182, ainsi que les lois

israØliennes de 1997 et 1998-99 contiennent
des dispositions contre l’exploitation sexuelle
des mineurs. Cependant, si comme le rapporte
ECPAT International le nombre de jeunes
exploitØs à des fins sexuelles reste assez
faible, il semble que le phØnomŁne s’Øtende à
travers des pratiques locales. Aucune structure
de rØhabilitation n’est par ailleurs proposØe
aux mineurs qui subissent ces exactions (4). 

Mitsa BREIDI,
Commission Enfants.

(1) Source HCR.
(2) Sources : dØclaration du Directeur gØnØral du BIT en
2002 ; AI (MDE 15/016/2005 ; MDE 15/016/2004).
(3) Protocole addit ionnel facultat i f  à  la Convention
internationale des droits de l’enfant, relatif à la participation
des enfants dans les groupes armØs. EntrØ en vigueur le 12
fØvrier 2002.
(4) Base de donnØes d’ECPAT International
(www.ECPAT.net).

Autres sources : Rapports AI - MDE 15/106/2005 ; MDE
15/001/2003 ; MDE 15/016/2004 ; MDE 15/035/2004.

La protection juridique des jeunes contre
l’exploitation existe en Israºl grâce à la loi de
1949 sur l’obligation scolaire, laquelle impose
aux enfants d’Œtre scolarisØs jusqu’à 16 ans.
Cependant, selon un rapport du HCR, 7% des
enfants, encore âgØs de 15 à 17 ans travail-
laient en 2002, avec un pourcentage plus
ØlevØ de Palestiniens. De plus, dans le secteur
arabe du territoire israØlien, particuliŁrement
dans les vil lages, les enfants travail lent
souvent sans que cela soit signalØ. Une forte
proportion d’analphabŁtes est d’ail leurs
constatØe dans ces secteurs. On y trouve
Øgalement des enfants employØs en toute
illØgalitØ. Ainsi, des enfants travaillent un
nombre d’heures trop ØlevØ et reçoivent un
salaire infØrieur aux minima. Les signes
extØrieurs de mauvaise santØ, blessures,
coupures, cicatrices ou hØmatomes rØvŁlent
les conditions dans lesquelles ces enfants
travaillent. Ils n’ont par ailleurs aucun accŁs à
des soins mØdicaux ou à une hospitalisation (1). 

Le travail des jeunes Palestiniens a aussi
connu une recrudescence depuis la mise en
place des couvre-feux et des barrages, qui les
empŒchent de suivre une scolaritØ normale.
Plus de la moitiØ des familles palestiniennes
vivent en-dessous du seuil de pauvretØ et le
travail des enfants leur permet d’accroître leurs
revenus (2). 
Nous vous rapportons ci-aprŁs deux illust-
rations des pires formes de travail des enfants :

Santa Filomena
Suite de la page 11
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FILLE  
OU GARCON

Quelle différence 
au travail ?

D'après les estimations faites par l'OIT en
2000, presque la moitié (48 %) des enfants

de 5 à 17 ans "économiquement actifs" étaient
des filles (167,6 millions) et 45 % de ces filles

(74,8 millions) étaient engagées dans un travail
dangereux. 

Ces estimations sont alarmantes. Elles ne
semblent pourtant pas refléter la réalité de la
situation des filles qui est probablement pire.

L’
estimation du nombre des
garçons au travail paraît plus
ØlevØe car les filles restent dans
l’ombre, exØcutent des travaux
mØnagers, sont recluses par

mesure de protection et ne sont donc pas
dØnombrØes comme travailleuses. En effet,
les filles travaillent trŁs jeunes, et "leur sort
dans le monde est particuliŁrement
lamentable" (1). 

Les enfants sont amenØs à reproduire les
rôles de leurs parents dans la sociØtØ : les
garçons vont s’approprier celui de leur pŁre,
et les filles remplir un rôle dit "fØminin",
rØplique de celui de leur mŁre. 

La position des filles est donc fonction des
attentes culturelles (2). Dans certaines ethnies,
en Nouvelle GuinØe par exemple, les rôles
sont complŁtement inversØs par rapport aux
nôtres, les femmes partant à la chasse, et les
hommes restant au foyer. 

En gØnØral, les travaux imposØs aux filles
sont plus souvent de nature servile car elles
sont victimes de prØjugØs bien Øtablis et sont
considØrØes comme infØrieures dŁs la
naissance.

Les diffØrents secteurs d’emploi
Les filles doivent la plupart du temps

rester à  la maison pour s’occuper des
nombreux enfants, remplacer les parents et
accomplir des tâches domestiques. Leur
travail est peu valorisØ et rarement rØmunØrØ.

Les parents hØsitent à les scolariser car elles
sont destinØes à quitter leur famille aprŁs leur
mariage, alors que leurs frŁres, mŒme
mariØs, resteront au sein du clan familial. Sur
100 millions de jeunes non scolarisØs dans le
monde, on compte 55 millions de filles. Ainsi,
ne pouvant acquØrir des compØtences, elles
sont contraintes à reproduire, adultes, le
travail de leur mŁre. Les filles travaillent donc
trŁs frØquemment comme domestiques (voir
article à ce sujet pages 5 et 6). 

Elles interviennent aussi dans l’agriculture,
domaine qu’elles connaissent dŁs leur plus
jeune âge, car leur mŁre les amŁne aux
champs avec elle. Dans les Etats indiens de
l’Andra Pradesh ou du Karnataka, la majoritØ
des employØs dans la production du coton est
fØminine. Au SØnØgal, Øgalement, les filles
sont plus nombreuses que les garçons à
travailler dans l’agriculture (3). EngagØes aussi
dans le commerce, les filles gagnent en
gØnØral moins que les garçons. Dans les
mines, il n’est pas rare non plus de trouver
des filles, mais elles sont employØes plutôt
comme auxiliaires.

Les filles dans les conflits armØs
Il ne faut pas non plus oublier que les

filles, comme les garçons, sont impliquØes
dans les conflits armØs. Elles sont enrôlØes
en tant qu’enfants soldats dans des forces
armØes ou des groupes d’opposition. De
mŒme que les garçons, elles participent aux
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Jeune fille dans une briquetterie au
Bengale, Inde. Elle travaille pour
rembourser une dette.
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spØcialisØs dans les petites filles vierges.
Ces Øtablissements ont des "salons de
dØfloraison". Ces fillettes, du reste, sont
recousues sans anesthØsie afin de " servir "
plusieurs fois (6). Le taux de sØropositivitØ,
dans certaines rØgions d’Asie, est 5 fois plus
ØlevØ chez les filles que chez les garçons.

Quelques organisat ions ont pr is le
problŁme en main. Souvent, une personne,
sensibilisØe à la situation, est à l’origine d’un
projet. C’est ainsi qu’au NØpal, une ancienne
enfant prostituØe, ayant appris à lire et à
Øcrire, a ouvert le centre de Bikalpa, à
Budnat, pour lutter contre le trafic et la pros-
titution. Le centre s’oriente vers la vie des
villages et les activitØs agricoles afin d’Øviter
l’exode vers les villes (7).

En conclusion 
Les filles travaillent souvent beaucoup

plus que les garçons et ne sont pas toujours
comptabilisØes comme telles, car elles sont
employØes à la maison ou dans d’autres
familles, y font les travaux mØnagers, gardent
les enfants ou font de la sous-traitance non
dØclarØe. 

Lorsqu’elles sont employØes à l’extØrieur,
ces enfants doivent, en plus de la journØe de
travail, s’occuper de la maison. Ces mineures,
qui accomplissent une double journØe de

travail (chez l’employeur,
puis chez elles) sont sur-
menØes, dØvalorisØes et le
plus souvent non scolari-
sØes. 

Il paraît indispensable
de sensibiliser les parents
et de trouver des struc-
tures qui puissent accueil-
lir ces jeunes filles pour les
protØger des rØseaux de
trafiquants, pour les scola-
riser et leur apprendre un
mØtier, pour leur permettre
de travailler et de gagner
un peu d’argent dans les
pays oø la situation Øco-
nomique rend indispen-
sable leur apport financier. 

I l  faut aussi qu’une
rØflexion soit menØe sur la
possibilitØ d’Øliminer le
trafic de ces enfants et
envisager une poursuite
judiciaire des "clients" des
jeunes prostituØes, sans
qu’elles-mŒmes ne soient
inquiØtØes.

Anne LEPAGE,
Commission Enfants.

(1) " Le Monde Diplomatique ", juillet 2002.
(2) " Agence Canadienne de dØveloppement international ",
zone Jeunesse, http/www. acdi cida.ca/
(3) http./164-104 search www.ilo.org/public/french/bureau
/inf/pr/1996/11    
(4) Bulletin de la Commission Enfants n°8, janvier 2004,
"Enfants soldats, le cas spØcifique des filles".
(5) Unicef www.Droits des enfants Com Asie, 14 fØvrier
2006.
(6) www.aipe org/enfants
(7) www. Solidaroad.org/routes

Parcours d’une
jeune prostituØe au

Cambodge
Somaly Mam, cambodgienne,

aprŁs avoir ØtØ vendue, enfant,
comme esclave domestique, puis

comme prostituØe dans un bordel,
lutte aujourd’hui contre la

prostitution et prØside
l’association AFESIP Agir pour les

femmes en situation prØcaire. 
Avec l’aide d’un "client", Somaly

Mam s’est enfuie du bordel oø elle
"travaillait". Mais elle a ØtØ vendue

par ce "client", puis violØe. Elle
s’est de nouveau sauvØe, a ØtØ

battue et violØe par les policiers
qui l’ont arrŒtØe. Mise en prison,

puis ramenØe au bordel, elle a ØtØ
sØvŁrement punie. Apparemment

soumise, elle a a bØnØficiØ de plus
de libertØ. Elle s’est alors attachØe
à rechercher les jeunes filles dans
les bars, elle a essayØ de les aider

à s’enfuir et à subvenir à leurs
besoins.

Somaly Mam part ensuite en
France avec l’aide d’un Français,

Pierre Legros, elle apprend la
langue et revient au Cambodge

crØer l’association AFESIP Agir.
Son premier centre d’accueil,

sous l’Øgide de " Save the
Children UK ", puis de l’UNICEF,
s’est ouvert avec l’aide de Pierre

Legros et d’Eric Mermam. Depuis,
de nombreux autres centres ont

ouvert leurs portes aux
prostituØes femmes et enfants. m

A.L.

Sources : Sisyphe.org/breve-php3 ,id
Richard Poulin sociologue, Somaly Mam,

"Le silence de l'innocence", 
éditions Anne Carrière, 2005.

combats (41% des filles recrutØes sont des
combattantes) (4), mais elles sont aussi
frØquemment utilisØes, comme porteuses,
cuisiniŁres, ou encore comme "Øpouses" de
soldats ou esclaves sexuelles. Lors de la
dØmobilisation, elles sont encore moins
prises en charge que les garçons. Souvent
exclues de leur communautØ d’origine,
couvertes de honte, elles Øvitent les camps
de dØmobil isat ion et Øchouent à  se
rØintØgrer dans la sociØtØ, à faire des
Øtudes, à apprendre un mØtier. Elles se
retrouvent alors à  la rue, obl igØes de
mendier ou de se prostituer (4).

Mauvais traitements et prostitution
Les filles sont souvent soumises à de

mauvais traitements et à des abus sexuels.
Lorsqu’elles travaillent comme domestiques,
il n’est pas rare qu’elles soient violØes. La
maltraitance intrafamiliale ne relŁve pas du
travail des enfants, sauf si elle se fait par le
biais de l�exploitation. La pauvretØ, les
guerres, les fugues, la nØcessitØ de subvenir
aux besoins de leur famille, leur manque de
compØtences, les amŁnent souvent à la
prostitution. 

FrØquemment aussi, elles font l’objet de
rapts, de trafics. Il arrive que leurs parents
les vendent à des trafiquants (certaines
fillettes ne sont âgØes que de
7 ans). Parfois aussi, elles
sont sØduites et trompØes
par des promesses leur
faisant miroiter un emploi et
une  v ie  me i l l eu re �  En
Inde, sur 200.000 prosti-
tuØes, 20% au moins ont
moins de 16 ans (5).

Les filles enlevØes ou
achetØes ne restent pas
toujours dans leur pays
d’origine. Elles sont
souvent envoyØes à
l ’Øtranger, dans un
pays dont el les ne
connaissent ni  la
langue ni les cou-
tumes et oø elles ne
peuvent absolument
pas se dØfendre. Les
conditions de vie de ces
jeunes sont dØplorables.
Lorsqu’elles sont rØcal-
citrantes, elles sont bat-
tues, privØes de nour-
riture, doivent payer des
amendes. El les doivent
Øgalement subvenir à leurs besoins (pail-
lasse, nourriture et amendes à payer) (6)�

Selon l’UNICEF, 85 % des ces jeunes
prostituØes sont atteintes de maladies
sexuellement transmissibles (MST) et le
quart d’entre elles sont contaminØes par le
virus du sida. Leur espØrance de vie est
rØduite et, trŁs frØquemment, elles de-
viennent stØriles (6).

En Inde, les "clients" des prostituØes
prØfŁrent des enfants car ils pensent ainsi
courir moins de risque d’Œtre contaminØs par
le virus du sida. Certains rØseaux sont
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nomique,  mais à
partir de quel stade
peut-on considØrer
qu’un enfant est
exploitØ ? Quel tra-
vail empŒche la
santØ, le dØvelop-
pement physique,
mental, spirituel,
moral et social de
l’enfant ? Et jusqu’à
quel âge ce travail
empŒche-t-il le dØ-
veloppement d’un enfant ?

Par ail leurs, pour les enfants qui sont
victimes de la prostitution et de la pornographie,
s’applique le "Protocole facultatif à la
Convention internationale relative aux Droits de
l'Enfant, concernant la vente d'enfants, la
prostitution d'enfants et la pornographie mettant
en scène des enfants" (2000-2002). En
application de ce Protocole, les Etats doivent
intØgrer dans leur lØgislation pØnale l’interdiction
de l’exploitation "sexuelle de l’enfant, le transfert
d’organes de l’enfant à titre onØreux et la
soumission de l’enfant au travail forcØ" (1) et
doivent prendre des mesures appropriØes pour
lutter contre les infractions ØnumØrØes. 

Il faut noter aussi que le "Protocole facultatif
se rapportant à la Convention relative aux droits
de l'enfant, concernant l'implication d'enfants
dans les conflits armés" (25 mai 2000) rØgule
en partie l�utilisation des enfants dans les
groupes et forces armØs.

CONVENTIONS DE L’ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

L’Organisation Internationale du Travail
(OIT), l’institution la plus ancienne à avoir
adoptØ des standards internationaux (2), aborde
la problØmatique du travail des enfants de façon
plus explicite dans la convention 138 sur l’âge
minimum d’admission à l’emploi d’une part, et
dans la convention 182 et la recommandation
190, sur les pires formes de travail des enfants
d’autre part. 
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Les normes
internationales 

applicables
Le droit international n'interdit pas toutes les
formes du travail des enfants mais tente de les

limiter en les réglementant. Différents textes
contiennent des dispositions importantes. Il

s'agit essentiellement de la Convention
Internationale relative aux Droits de l'Enfant

(CIDE) et de certaines conventions adoptées par
l'Organisation Internationale du Travail (OIT).

LA CIDE ET SES PROTOCOLES
Le prØambule de la "Convention Interna-

tionale relative aux Droits de l'Enfant", adoptØe
en 1989 par les Nations unies, souligne que
"l’enfant, pour l’Øpanouissement harmonieux
de sa personnalitØ, doit grandir dans le milieu
familial, dans un climat de bonheur, d’amour et
de comprØhension". La CIDE dØfinit l’enfant
comme "tout Œtre humain âgØ de moins de 18
ans, sauf si la majoritØ est atteinte plus tôt en
vertu de la lØgislation qui lui est applicable"
(art. 1).

L’article 32 traite spØcifiquement du travail
des enfants. Il oblige les Etats parties (c’est-à-
dire ceux qui ont ratifiØ la CIDE) à reconnaître
"le droit de l’enfant d’Œtre protØgØ contre
l’exploitation Øconomique et de n’Œtre astreint à
aucun travail comportant des risques ou
susceptible de compromettre son Øducation ou
de nuire à sa santØ ou à son dØveloppement
physique, mental, spirituel, moral ou social�" et
à prendre toutes les mesures nØcessaires à cet
effet. La Convention oblige notamment  les
Etats parties à fixer "un âge minimum ou des
âges minimums d’admission à l’emploi" et à
prØvoir "une rØglementation appropriØe des
horaires de travail et des conditions d’emploi".

D’autres articles de la CIDE peuvent Œtre
mis en avant pour lutter contre le travail des
enfants. L’article 27, par exemple, selon lequel
les Etats reconnaissent "le droit de tout enfant à
un niveau de vie suffisant pour permettre son
dØveloppement physique, mental, spirituel,
moral et social" ; ou l’article 28 relatif notam-
ment à l’enseignement primaire obligatoire et
gratuit ; ou encore l’article 31 qui reconnaît  aux
enfants le droit au repos et aux loisirs et au jeu,
un droit que beaucoup d’enfants qui travaillent
ne peuvent pas exercer. 

Toutefois, la CIDE reste un instrument
international aux effets limitØs. Elle ne prØvoit
aucun moyen coercitif vis-à-vis des Etats
signataires. Les rapports remis par les Etats ou
les ONG au ComitØ des droits de l’enfant des
Nations unies constituent pour ce dernier le seul
moyen d’interpellation. De plus, la CIDE ne
dØfinit pas suffisamment le travail des enfants. Il
est vrai qu’elle interdit l’exploitation Øco-

Garçonnet travaillant dans une usine
d’allumetttes à Shivakasi (Inde).
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satisfaisante : l’interdiction touche uniquement
le recrutement forcØ ou obligatoire (4). 

Autres textes
Il existe Øgalement d’autres instruments

internationaux et rØgionaux auxquels on peut se
rØfØrer. L’article 7 du "Pacte International relatif
aux droits civils et politiques" (1966), par
exemple, interdit qu’une personne soit "soumise
à la torture ou à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dØgradants" (5), et son
article 8 traite de l’interdiction de l’esclavage, de
la servitude et du travail forcØ. Ces articles sont
importants, surtout quand les enfants sont
confrontØs à la servitude pour dettes ou quand
ils sont victimes de trafics. La "Convention
relative à l'esclavage" (1927) et la "Convention
supplémentaire relative à l 'abolit ion de
l'esclavage, de la traite des esclaves et des
institutions et pratiques analogues à l'escla-
vage" (1956-1957) s’appliquent Øgalement à
certains cas du travail des enfants.

Plus rØcemment, le Protocole contre le trafic
i l l icite de migrants par terre, air et mer,
additionnel à la Convention des Nations unies
contre la criminalité transnationale organisée
(2000) appelle les Etats à tenir compte des
besoins particuliers des femmes et des enfants.

A côtØ des instruments internationaux, il
existe aussi des instruments rØgionaux
concernant l’exploitation des enfants. "La
Charte africaine des droits et du bien-être de
l'enfant" (1990-1999), par exemple, dont l’article
15 traite du problŁme du travail des enfants, il
Ønonce que "l’enfant est protØgØ de toute forme
d’exploitation Øconomique et de l’exercice d’un
travail qui comporte probablement des dangers
ou qui risque de perturber l’Øducation de l’enfant
ou de compromettre sa santØ ou son dØve-
loppement physique, mental, spirituel, moral et
social". Son article 16 protŁge aussi l’enfant
contre les abus et les mauvais traitements,
comme par exemple la torture. Quant au
recrutement des enfants soldats par les armØes
gouvernementales, il est interdit par l’article 22
qui prØvoit que "les Etats prennent toutes les
mesures nØcessaires pour veiller à ce qu’aucun
enfant ne soit enrôlØ sous les drapeaux".
L’article 27, enfin, traite de l ’exploitation
sexuelle des enfants telle que la prostitution et
la pornographie (6).   

Comme pour la CIDE, toutes ces conven-
tions internationales ou rØgionales sont des
instruments nØcessaires mais insuffisants pour
lutter contre le travail des enfants, car elles ont
encore peu d’impact sur la rØalitØ des politiques
nationales. De plus, le systŁme de contrôle ne
fonctionne presque pas, car certains Etats ne
prØsentent pas leurs rapports pØriodiques sur
l’application de chaque convention ou refusent
de rapporter les carences. Souvent, ils justifient
leur inactivitØ par un manque de moyens liØ à
une situation Øconomique difficile.

I l  est donc primordial que les Etats
respectent le droit international et leurs propres
engagements. Ils doivent les mettre en �uvre
dans leurs politiques nationales afin que soient
effectifs les droits garantis par les conventions
et protocoles.

Daniela BAREIN
et Delphine DORSI,

Commission Enfants.

Enfants esclaves
victimes de la

tradition au Togo
La pratique des "vilamŁgbo",

tradition ancienne, consiste pour
des familles pauvres à placer leurs

enfants chez des familles plus
riches qui se chargent de leur

Øducation en Øchange de l’entretien
de la maison ou de la garde des

enfants. Mais la pratique a ØtØ
depuis longtemps dØvoyØe et de

nombreux "vilamŁgbo" sont rØduits
à l’esclavage, partageant leurs

longues journØes entre les corvØes
mØnagŁres, la garde des enfants du
foyer et la vente ambulante dans les
rues au profit exclusif des "tuteurs".

"C’est inimaginable ce que nous
observons tous les jours au marchØ

de LomØ. Des enfants de moins de
10 ans traînent sous le soleil avec

des marchandises sur la tŒte. Il n’y a
pas d’autres mots pour les qualifier :

ce sont de petits esclaves", confie
un responsable de la structure de la
gestion du marchØ de HedzranawoØ.

De nombreuses fillettes servent
Øgalement de main-d’oeuvre dans

des salons de coiffure, des ateliers
de couture ou dans des "maquis"

(bars-restaurants de quartier).
Le Parlement togolais a adoptØ

une loi en mars 2005 rØprimant le
trafic et toutes formes d’exploitation

des enfants, cette loi prØvoit des
peines de 2 à 10 ans

d’emprisonnement. Mais les
associations spØcialisØes

soulignent le manque d’actions
concrŁtes. Les " vilamŁgbo" sont

"une pratique trŁs ancienne qui ne
disparaîtra jamais", estime Clotilde,
responsable d’une ONG de dØfense

des droits des enfants, "le
gouvernement doit penser à mettre

en place des structures
permanentes chargØes de veiller et
de suivre nos enfants dans les rues

et dans les marchØs, ce qui
permettra aussi de lutter

efficacement contre le trafic des
enfants". m

Source : AFP, paru dans "La Grande
Epoque", n° 60, 22-28 février 2006.  
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Convention 138 sur l’âge minimum
d’admission à l’emploi 

Elle est entrØe en vigueur le 19 juin 1976.
Elle est un instrument gØnØral, dont l’objectif est
l’abolition effective du travail des enfants,
contrairement à d’autres Conventions antØ-
rieures de l’OIT qui  rØglementaient un type de
travail particulier. Elle Øtablit un lien Øtroit entre
le travail des enfants et leur Øducation en
Ønonçant que l’âge minimum d’admission au
travail "ne doit pas Œtre infØrieur à l’âge auquel
cesse la scolaritØ obligatoire, ni en tout cas à 15
ans" (art. 2). Cet âge est relevØ à 18 ans
"lorsqu’il est susceptible de compromettre la
santØ, la sØcuritØ ou la moralitØ des
adolescents� (art.3). Elle reconnaît, par contre,
la possibilitØ pour des jeunes de 13 à 15 ans
d’Œtre employØs à des "travaux lØgers", à
condition que ces derniers ne soient pas
susceptibles de porter prØjudice à leur santØ,
leur dØveloppement ou leur assiduitØ scolaire
(art.7). Bien qu’Øtant un instrument juridique
trŁs important, cette Convention prØvoit
nØanmoins une large flexibilitØ dans sa mise en
�uvre effective en accordant notamment aux
Etats de nombreuses exceptions.

Convention 182 sur les pires formes
de travail des enfants

Elle est entrØe en vigueur en 2000 et
complŁte la convention 138. Elle a ØtØ ØlaborØe
à la demande, principalement, d’ONG qui
critiquaient le manque de prØcision de la
convention 138 sur le caractŁre dangereux d’un
travail. Garder des brebis à 8 ans, est-il dØjà un
travail dangereux ou ne commence-t-il que
lorsque les enfants travaillent dans des mines
ou se prostituent ? La Convention Øvoque les
travaux susceptibles de porter prØjudice à la
santØ des enfants (art. 7 a), y compris les
prØjudices à long terme qui peuvent affecter
l’enfant pour le reste de sa vie (voir article �Trois
concepts à retenir page 4).

Sur la base de ces deux conventions, l’OIT
considŁre qu’un travail est inacceptable pour un
enfant :
- de  5 à 11 ans, s’il exerce une activitØ Øcono-
mique,
- de  5 à 14 ans, s’il exerce une activitØ Øcono-
mique autre qu’un travail lØger,                            
- de 5 à 17 ans, s’il effectue un travail dange-
reux ou une des pires formes de travail (3).

Par ces critŁres, la Convention 182 est le
premier instrument de droit international à
toucher l’Øconomie informelle, un secteur oø
travaillent la plupart des enfants. L’article 7 (e),
qui se rØfŁre à la situation particuliŁre des filles,
constitue aussi un progrŁs. La Convention, en
ne disant pas seulement aux Etats ce qu’ils
doivent faire, mais aussi comment ils doivent le
faire, lui donne un caractŁre de modŁle en droit
international. Par exemple, l’article 5 impose à
l’Etat de se concerter avec des organisations
d’employeurs et d’employØs, et l’article 6
demande la mise en place de programmes
d’actions pour l’Ølimination des pires formes du
travail des enfants. MalgrØ ses atouts, elle n’est
pourtant pas suffisante. Elle ne dØfinit pas les
critŁres du travail qui empŒchent l’enfant
d’accØder à l’Øducation de base, ce qui est le
cas le plus frØquent pour les enfants
domestiques. De mŒme, la limitation de
l’uti l isation d’enfants soldats n’est pas

(1) Voir le protocole facultat i f  à  la
convention relative aux droits de l’enfant,
concernant la vente d’enfants et la
pornographie. Nations Unies. Article 3.
http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/d
opchild_fr.htm
(2) L’OIT a ØtØ fondØe en 1919 et a
intØgrØ le systŁme des Nations unies en
1946. Elle regroupe trois entitØs : les
gouvernements, les associations des
employeurs et les associations des
employØs. 
(3) Voir "Every child counts. New global
estimates on child labour". OIT. GenŁve
2002.
http://www.ilo.org/ilroot/public/english/stan
dards/ipec/doc-view.cfm?id=742
(4) Article 3 (a) de la Convention 182.
(5) Voir Pacte International relatif aux
droits civils et politiques. Nations unies.
http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b
/a_ccpr_fr.htm 
(6) Voir Charte africaine des droits et du
bien-Œtre de l’enfant. http://www.logos-
net.net/ilo/195_base/fra/instr/afri_3.htm
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L'enseignement
obligatoire :
une solution clé
Le travail des enfants s'inscrit le plus
souvent dans le cercle vicieux de "la
pauvreté" : familles nombreuses, santé
précaire, enfants obligés de contribuer au
revenu de la famille, analphabétisme
chronique, pauvreté.  Les enfants ainsi
privés d'enseignement se trouvent sans
moyens pour échapper à ce destin. C'est le
lot aujourd’hui de millions d'enfants.

L'
expØrience de nos pays
europØens nous montre que le
travail des enfants, encore
courant au dØbut du siŁcle
dernier, a presque disparu avec

la gØnØralisation de l’enseignement obligatoire.
Peu à peu, la limite d’âge a ØtØ prolongØe
jusqu’aux environs de 16 ans dans la plupart
des pays industrialisØs. Tout en rØduisant
l’incidence du travail des jeunes, cette hausse
du niveau d’Øducation de la population a
contribuØ au progrŁs Øconomique des pays
industrialisØs depuis 1900 (1).  

Presque tous les pays en voie de
dØveloppement ont commencØ à suivre ce
chemin depuis la fin de la deuxiŁme Guerre
Mondiale. Plusieurs conventions et dØclarations
adoptØes par la communautØ internationale
reconnaissent l’Øducation comme un droit
fondamental et une condition nØcessaire au
dØveloppement Øconomique et social. Depuis la
ConfØrence mondiale sur l’Øducation pour tous
en 1990, tous les pays, riches et pauvres, se
sont engagØs à faire un effort ensemble pour
assurer une Øducation de base pour tous,
enfants et adultes. AprŁs le bilan fait en 2000,
les Etats ont fixØ l’horizon de 2015 pour
atteindre l’enseignement primaire universel
(EPU) (2).

La responsabilitØ principale en incombe au
gouvernement de chaque pays, mais des
organisations intergouvernementales comme
l’UNESCO, l’UNICEF et la Banque Mondiale
organisent des aides techniques et financiŁres
avec l’appui des pays riches. 

Mais oø en sommes-nous ? Selon un
rapport rØcent de l’UNESCO (Organisation des

Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la
Culture), il y a des "tendances encoura-
geantes� dans beaucoup de pays à faible
revenu" (3) :
- Les effectifs du primaire sont en forte
augmentation en Afrique subsaharienne comme
en Asie du Sud et de l’Ouest (Moyen-Orient) et
la scolarisation des filles a Øgalement progressØ
rapidement dans ces rØgions.
- Au niveau mondial, 47 pays ont rØalisØ l’EPU
(sur 163 pour lesquels les donnØes sont
disponibles), 20 autres pays devraient rØaliser
l’EPU d’ici à 2015, et 44 pays font des progrŁs
satisfaisants mais auraient besoin de plus de
temps.

Toutefois, le mŒme rapport affirme que
"l’EPU n’est pas garanti" :
- Quelque 100 millions d’enfants ne sont
toujours pas scolarisØs dans le primaire, dont
55 % de filles ; ce chiffre reprØsente un enfant
sur six dans la tranche d’âge 6 à 11 ans.
- Des frais de scolaritØ, obstacle majeur à
l’accŁs à l’Øducation, sont encore perçus dans
le primaire dans 89 pays sur les 103 ØtudiØs.
- Les taux de fØconditØ ØlevØs, le VIH/sida et les
conflits continuent d’exercer des pressions
nØgatives sur les systŁmes Øducatifs des pays
les plus dØmunis.
- L’Øducation de base reprØsente moins de 2%
de l’aide publique internationale au dØve-
oppement et reste largement en dessous des 7
milliards de dollars estimØs nØcessaires pour
rØaliser l’EPU et la paritØ entre les sexes au
niveau primaire.
- La scolarisation des adolescents dans
l’enseignement secondaire est encore moins
dØveloppØe. En Afrique et en Asie, les taux

Elèves du centre d’apprentissage pour jeunes filles A.P.
Women’s dans le district d’Hyderabad (Inde). Le but de ce
programme de réhabilitation et d’intégration des enfants
travailleurs, soutenu par l’OIT, est de promouvoir
concrètement l’éducation des jeunes filles et l’élimination
du travail des enfants.'
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Heureusement, plusieurs expØriences ont
dØmontrØ que des mesures, souvent simples et
peu coßteuses, peuvent aider à surmonter ces
obstacles. Par exemple, les programmes d’aide
alimentaire dispensØs dans le cadre scolaire ont
donnØ des rØsultats trŁs encourageants (voir
encadrØ ci-contre). D’autres initiatives s’adres-
sent plus directement aux enfants travailleurs,
comme des heures de cours adaptØes à leur
emploi du temps, avec l’objectif de leur assurer
une Øducation de base, mŒme s’ils sont con-
traints de continuer à travailler. 

Les actions de sensibilisation et d’alpha-
bØtisation des adultes peuvent aussi contribuer
à la scolarisation des enfants. Plusieurs
expØriences ont dØmontrØ que les adultes
alphabØtisØs tendent à assurer la scolarisation
de leurs enfants, et que les programmes de
sensibilisation peuvent convaincre des parents
que l’Øducation de leurs filles, aussi bien que
de leurs fils, est un investissement rentable et
utile (3).

Le plus souvent, de telles expØriences sont
lancØes ou soutenues par les organismes
internationaux, les organisations non
gouvernementales, ou les associations locales.
Une fois leur efficacitØ prouvØe, les gou-
vernements sont plus susceptibles de les
gØnØraliser. La scolarisation aux niveaux
primaire et secondaire reste donc un chantier
essentiel dans la lutte contre le travail des
enfants. 

Michael LAKIN,
Commission Enfants.

(1) "Economics of Development", Norton, NewYork, 1983.
(2) D’autres objectifs ont ØtØ fixØs en mŒme temps :
l’Øducation de la petite enfance, la paritØ et l’ØgalitØ entre les
sexes, l’amØlioration de la qualitØ de l’enseignement,
l’apprentissage des jeunes et l’alphabØtisation des adultes.
(3) L’alphabØtisation : un enjeu vital, UNESCO, Paris, 2005.
A consulter sur : 
h t t p : / / p o r t a l . u n e s c o . o r g / e d u c a t i o n / f r / e v . p h p -
URL_ID=42332&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=20
1.html
(4) Tables statistiques de l ’ Institute Statistique de
l’UNESCO. A consulter sur : 
http://www.uis.unesco.org/ev.php?URL_ID=2867&URL_DO
=DO_TOPIC&URL_SECTION=201
(5) L’Øducation pour le dØveloppement rural : vers des
orientations nouvelles, page 92, FAO et UNESCO-IIPE,
2005. A consulter sur : 
http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001329/132994f.pdf
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bruts (tous âges) de scolarisation ne sont
respectivement que de 37% et 61% en 2003.
Mais les Øcarts entre les pays d’un mŒme
continent peuvent Œtre Ønormes, comme par
exemple Burundi (11%) et Afrique du Sud
(89%), ou Pakistan (23%) et Philippines
(84%) (4). 

Les disparitØs à surmonter
A l’intØrieur d’un mŒme pays, les taux de

scolarisation peuvent aussi varier considØ-
rablement entre garçons et filles.  Par exemple,
84% des garçons et 59% des filles au YØmen
ont ØtØ inscrits au niveau primaire en 2003. Au
Cambodge, 30% des garçons ont ØtØ inscrits
dans l’enseignement secondaire, contre 19%
des filles (4). 

Une autre disparitØ trŁs rØpandue existe
entre zones urbaines et rurales. En 2000, le
taux brut de scolaritØ au niveau primaire des
filles au Maroc a atteint plus de 94% en zones
urbaines contre 61% en zones rurales, les taux
comparables au Niger ont ØtØ de 47% et 17% (5). 

Enfin, il existe aussi des disparitØs impor-
tantes entre les pays et à l’intØrieur des pays
dans la qualitØ de l’enseignement. Trop d’Ø-
coles, dans les pays à faible revenu, con-
naissent encore des classes surpeuplØes
(parfois plus de 80 ØlŁves), mal ØquipØes, avec
des enseignants mal prØparØs, peu ou pas
rØmunØrØs et dØmotivØs. Les rØsultats sont
dØcevants : taux d’abandon ØlevØs et ØlŁves
peu instruits à la fin de leurs Øtudes.  

Les enfants qui ne frØquentent jamais une
salle de classe, qui quittent l’Øcole primaire
avant la fin du cycle, ou qui ne peuvent pas
continuer des Øtudes secondaires, alimentent le
rØservoir de main-d’�uvre bon marchØ. Le
travail devient alors leur seule planche de salut. 

L’expansion des systŁmes scolaires est
absolument nØcessaire dans un bon nombre de
pays, mais cela exige une forte volontØ politique
(voir encadrØ ci-dessous) et un effort financier
et logistique qui est difficile à supporter par les
pays à faible revenu. MŒme quand la capacitØ
du systŁme scolaire est à peu prŁs adØquate, il
y a souvent d’autres facteurs comme les
coutumes locales, les prØjugØs et la pauvretØ,
qui empŒchent la scolarisation de certains
enfants, en particulier des filles.  

PrŁs de 50 millions d’enfants africains
sont privØs d’Øcole en raison notamment
d’un manque de volontØ politique des
gouvernements sur ce continent et de la
baisse consØcutive des dØpenses consa-
crØes à l’Øducation, selon un rapport de
l’Union africaine (UA) prØsentØ lors d’une
confØrence des ministres africains de
l’Éducation à Addis-Abeba, Éthiopie.

En 10 ans, les dØpenses moyennes
consacrØes à l’Øducation sur le continent
sont passØes de 45 dollars (37 euros) par
habitant dans les annØes 90, à seulement
20-25 dollars (17-21 euros) en 2002-2003.
Ce recul s’explique entre autres par la
forte croissance dØmographique en
Afrique au cours de cette dØcennie. Mais
la principale cause reste le manque de

Pakistan :
Une incitation à

l’Øducation des filles
Là oø le Programme alimentaire
mondial (PAM) a introduit dans

les Øcoles primaires un
programme de rations

alimentaires à emporter pour les
filles, leur scolarisation a

augmentØ souvent de maniŁre
spectaculaire. Au Pakistan, dans

des Øcoles soutenues par le
PAM dans la Province de la
FrontiŁre du Nord-Ouest, la

scolarisation des filles a
augmentØ de 247% entre 1994 et

1998. De mŒme, au Cameroun,
l’Øvaluation d’un programme à

mi-parcours a montrØ une
augmentation de la scolarisation

des filles de 85%. Des
informations prØliminaires

indiquent que ces progrŁs sont
durables et, qu’au-delà du

programme, un grand nombre
de filles restent à l’Øcole aprŁs

leur inscription (5)   .  

8

volontØ politique. Plusieurs pays consa-
crent ainsi moins de 3% de leur produit
intØrieur brut (PIB) et moins de 12% de
leur budget annuel à l’Øducation. Par
ailleurs, s’ils veulent atteindre leur objectif
d’un enseignement primaire gratuit pour
tous les enfants africains d’ici 2015, "les
États membres de l’UA devraient allouer
au minimum 25% de leur budget et 6% de
leur PIB à l’Øducation", a soulignØ le
ministre sud-africain de l ’ Éducation,
Naledi Pandor, lors de cette confØrence.
Le ministre algØrien de l’Éducation natio-
nale, Boubakeur Benbouzid, a renchØri,
"sans Øducation, nous ne pouvons pas
apporter le dØveloppement requis à notre
continent".

Source : Dépêche de l'AP, 15 février 2006.

Afrique : 
50 millions d’enfants privØs d’Øcole 

h
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Les répercussions 
sur les enfants et la société

Le travail des enfants, tout en permettant dans le court terme
une hausse du niveau de vie des familles, présente de sérieux
inconvénients à long terme. Il perpétue le cercle vicieux de la
pauvreté et entraîne un phénomène de prolétarisation, car les
enfants privés de scolarité ne peuvent s'élever dans la hiérarchie
sociale. 

L
es conditions de travail ont des
rØpercussions directes sur la santØ
des enfants. Ils sont frØquemment
exposØs aux accidents : d’aprŁs
des statistiques de l’OIT, on compte

70% d’accidents et de maladies dus au travail
chez les enfants actifs. Outre les accidents
frØquents dans le domaine agricole, dans les
mines plus d’un garçon sur six âgØ de 7 à 14
ans en est aussi victime (1).

Dans l’industrie, des enfants manipulent
des outils dangereux. Dans les tanneries, leurs
mains et leurs pieds sont exposØs à des bains
chimiques. Les protections dans les verreries
et les fonderies sont souvent inexistantes. La
position accroupie prolongØe de certains
enfants travail leurs peut provoquer des
malformations. La baisse de la vue, ainsi que
les affections pulmonaires, sont frØquentes
dans les ateliers de tapis et dans les mines. 

Dans le secteur informel, les jeunes sont
souvent victimes de rackets et d’agression.
Ceux qui fouillent dans les dØcharges ingŁrent
des aliments avariØs ou se font mordre par les
rats. Les petites domestiques, ainsi que les
enfants appartenant à des proxØnŁtes ou à
des rØseaux d’exploitation, sont soumis à des

abus sexuels et sont frØquemment battus et
sous-alimentØs (2). 

Les consØquences sont aussi psycho-
logiques et sociales : ces enfants malmenØs
vont avoir une vision timorØe de leur monde,
une perte de l’estime de soi, ainsi que des
comportements d’autodestruction.  

D’autre part, les enfants Øtant gØnØra-
lement moins payØs que les adultes, les
employeurs prØfŁrent les embaucher, ce qui
contribue au chômage des parents. L’enfant
rapportant son salaire à la maison, alors que
les parents sont chômeurs, va dØstabiliser la
structure familiale et sociale. Une modification
de la hiØrarchie de la famille et de la sociØtØ en
sera la consØquence. Le pŁre aura perdu son
autoritØ et se sentira infØrieur, discrØditØ, il ne
sera plus une rØfØrence pour les jeunes.  

Au niveau mondial, l’emploi d’enfants peu
payØs dans les pays en voie de dØvelop-
pement permet de baisser les prix à  la
production. Certaines entreprises, à l’affßt de
prix bas, vont rechercher à exploiter cette
situation en dØlocalisant.

Anne LEPAGE,
Commission Enfants.

Source : Bénédicte Manier, "Le travail des enfants dans le
monde", Repères, 2003.

(1) Voir article "Dans les mines et les
carriŁres", pages 10 et 11.
(2) Voir article "Les enfants domestiques",
pages 5 et 6.

Enfant chiffonnier récupérant des objets
en métal sur une décharge publique
dans le quartier de Srinivaspuri, Delhi
(Inde).
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Pour combattre le travail des enfants, la société
entière doit se mobiliser : des consommateurs aux
entreprises, en passant par les pouvoirs publics,
les ONG et les premiers concernés eux-mêmes, les
enfants.

associant les syndicats, les ONG, les consom-
mateurs et les reprØsentants des pouvoirs
publics (4).

Autre exemple : le label "Rug Mark" ga-
rantit la fabrication des tapis sans utilisation de
main-d’�uvre enfantine (5). Au BrØsil, la Fon-
dation Abrinq a mis en place un programme
intitulØ "SociØtØs amies des enfants" qui donne
une image positive aux entreprises brØsi-
liennes n’employant pas de main-d’�uvre
enfantine et soutenant des activitØs en faveur
du dØveloppement de l’enfant (6).

Plutôt que de se joindre à des initiatives
existantes, certaines entreprises prØfŁrent
crØer leur propre projet. En 2000, une grande
sociØtØ suØdoise a lancØ un projet de dØfense
des droits de l’enfant dans l’Etat de l’Uttar
Pradesh, une rØgion de l’Inde qui produit les
tapis importØs par l’entreprise. En partenariat
avec l’UNICEF, cette entreprise s’est engagØe
à prØvenir et à Øliminer le travail des enfants.
Au-delà d’un apport financier qui sert en
prioritØ à dØvelopper l’Øducation primaire dans
les villages, elle a passØ un accord avec la
compagnie Det Norske Veritas pour des
contrôles de qualitØ des produits, qui incluent
des inspections indØpendantes sur le travail
des enfants. L’entreprise a Øgalement adoptØ
un code de conduite s’inspirant de la CIDE et
des conventions du BIT (7).

Exemple similaire dans l’industrie du tabac :
au Malawi, suite à la pression des ONG qui
dØnonçaient l’utilisation d’enfants dans les
plantations de tabac, des fabricants de
cigarettes ont crØØ la fondation �Eliminate Child
Labour in Tobacco�. Soutenue par l’OIT, elle
construit des Øcoles primaires, surveille
rØguliŁrement l’Øtat du travail des enfants et
mŁne des campagnes de sensibilisation (1).

Ces initiatives ne sont efficaces que si le
respect du code de bonne conduite est
contrôlØ sur place par un organisme indØ-
pendant. Dans le cas contraire, cette dØ-
marche pourrait Œtre dØtournØe et t rans-
formØe en opØration publicitaire (2).

La lutte contre
l'exploitation des
enfants au travail

Le faible impact du boycott des
entreprises

Le boycott des produits issus des
entreprises employant des enfants est souvent
prØconisØ dans les pays du Nord. Sa portØe
doit cependant Œtre relativisØe. 

En effet, ces actions ne sont pas toujours
profitables aux enfants.  En 1993, la menace
du boycott des produits textiles en provenance
du Bangladesh envoya quelque 50.000
enfants à la rue, obligØs de se tourner vers des
mØtiers plus dangereux comme le cassage de
pierres, voire la prostitution (1). Reconnaissant
alors que �l’usine valait mieux que le trottoir�,
les organisations onusiennes ont mis en place
un programme afin que certains enfants soient
rØembauchØs et aient accŁs à l’Øducation et à
la santØ sur leurs lieux de travail. 

De plus, boycotter les produits issus de
l’industrie a en rØalitØ peu d’incidence sur la
situation dramatique des enfants au travail,
puisqu’à peine 5% d’entre eux sont utilisØs
dans l’industrie d’exportation (2). Il n’en reste
pas moins que de telles actions ont affaibli
l ’ image de certaines grandes marques,
notamment celles du sport, comme Nike, par
exemple (3). Pour redorer leur blason, ces
entreprises engagent leur responsabilitØ, en
adoptant des codes de bonne conduite.
L’objectif est d’encadrer leurs activitØs dans les
pays en dØveloppement en interdisant,
notamment, l’utilisation d’enfants pour des
travaux dangereux.

Adoption de codes de bonne conduite 
par les entreprises

Afin de responsabiliser les entreprises
multinationales et d’amØliorer les conditions
sociales de leurs employØs, des ONG partent
en campagne. Le collectif �De l’Øthique sur
l’Øtiquette� propose aux entreprises un code de
conduite de qualitØ qui s’appuie sur une
vØrification indØpendante par un organisme

8
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Actuellement, les grandes entreprises
sous-traitantes des multinationales sont trŁs
exposØes aux contrôles effectuØs dans le
cadre des audits relatifs aux labels sociaux
et aux codes de conduite. La rØglementation
sur l’âge et la durØe du travail y est, en
gØnØral, respectØe. Ce n’est pas le cas des
pet i tes entreprises ou des atel iers non
dØclarØs, fournisseurs de grandes entrepri-
ses, oø se trouve la majoritØ des enfants tra-
vailleurs (1).

La prise de conscience par les entreprises
de leur responsabilitØ est une Øtape dans la
lutte contre l’exploitation des enfants au travail,
mais elle doit s’accompagner d’une politique
globale des pouvoirs publics.

DØveloppement d’une politique globale
par les pouvoirs publics

La lØgislation joue un rôle fondamental
pour l’abolition des formes dangereuses de
travail des enfants (8). 

C’est aux pouvoirs publics qu’il appartient
de fixer un ensemble cohØrent de lois. De
mŒme, c’est à eux de rendre l’enseignement
primaire gratuit et obligatoire pour tous, y
compris pour les filles. En effet, promouvoir et
renforcer l’Øducation est une des initiatives
clØs pour Øliminer les formes les plus
dangereuses de travail des enfants (voir article
à ce sujet pages 19 et 20). 

Au BrØsil, par exemple, afin d’encourager
les enfants à aller à l’Øcole, le gouvernement
institua, en 1996, une allocation scolaire.
Conçu pour assurer la scolarisation des
enfants susceptibles de travail ler, ce
programme verse aux familles pauvres une

D’Ønormes avantages Øconomiques ?
Imaginez un monde oø tous les enfants seraient scolarisØs au moins jusqu�à l’âge de 14 ans -

et donc un monde oø aucun enfant n’est obligØ de travailler avant cet âge. Quel changement
dans bien des pays ! Mais à quel coßt et avec quelles consØquences Øconomiques ?  

C’est justement pour explorer cette hypothŁse - qui est conforme avec les objectifs du
MillØnaire dØfinis par la communautØ internationale en 2000 - qu’une "Øtude Øconomique sur
les coßts et les bØnØfices de l’Ølimination du travail des enfants" a ØtØ menØe par le Programme
internationale pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) de l’Organisation Internationale du
Travail. L’Øtude pose des hypothŁses en terme d’actions et d’investissements que doivent
entreprendre les pays pour scolariser tous les enfants jusqu’au premier niveau du secondaire
et Øliminer le travail des enfants. 

Selon ses estimations globales, l’Øtude a montrØ que pendant une premiŁre pØriode de
transition d’une quinzaine d’annØes, les coßts (ex : expansion et amØlioration du systŁme
scolaire, mesures visant à Øliminer les pires formes de travail des enfants, compensation
financiŁre des familles qui n’auraient plus le revenu de leurs enfants) seraient plus importants
que les bØnØfices. Mais qu’ensuite ces bØnØfices (ex : meilleurs niveaux d’Øducation et de
santØ, meilleure productivitØ) pourraient excØder les coßts par un facteur de 6,7 et mŒme plus
dans certaines rØgions comme en Afrique sub-saharienne. 

La conclusion principale de cette Øtude est que "le retrait des enfants du monde du travail et
la scolarisation universelle devraient entraîner d’Ønormes avantages Øconomiques" en plus des
avantages sociaux Øvidents.

Michael LAKIN,
Commission Enfants.

(Source : Investing in every child - Investir dans chaque enfant, OIT, 2003)

petite allocation pour chaque enfant d’âge
scolaire. La famille ne continue à recevoir cette
aide que si l’Øcole atteste de la frØquentation
rØguliŁre de son Øtablissement par l’enfant.
ParallŁlement, le gouvernement brØsilien a
accru les inspections du travail pour dØpister
l’utilisation d’enfants (9).

Les actions des pouvoirs publics dans
d’autres domaines tels que le transport, la
santØ, la sØcuritØ sociale, le commerce et
l’industrie, sont Øgalement fondamentales car
elles ont des effets indirects sur la scola-
risation et l’emploi des jeunes, positifs ou
nocifs selon la politique adoptØe.

S’il appartient avant tout aux gouver-
nements de s’attaquer au problŁme du travail
des enfants, la mobilisation de la sociØtØ civile
est une arme efficace dans cette lutte.

Actions des ONG et des
regroupements d’enfants travailleurs

Les ONG sont souvent à l’origine d’actions
profitables pour les enfants travailleurs : 
- La Coalition de l’Asie du Sud contre la
servitude enfantine  intervient dans les ateliers
pour libØrer les enfants travailleurs. 
- COVA (Confederation of Volontary Asso-
ciations), un rØseau d’ONG indiennes, dØve-
loppe un projet qui vise à combattre le travail
des enfants, en les informant sur leurs droits
fondamentaux et en leur offrant des cours
d’apprentissage de mØtiers plus spØcialisØs,
afin de leur permettre d’avoir de meilleurs
emplois et plus d’indØpendance (10).
- La FØdØration du patronat kenyan a ØlaborØ
un plan d’action pour prØvenir et Øliminer
l’emploi de la main-d’�uvre enfantine.
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Togo
Des partenariats
pour appliquer
la Convention 182
Le gouvernement du Togo a ratifiØ
la convention 182 en septembre
2000, mais son application
effective se rØvŁle difficile. Il est
donc important de crØer des
alliances entre des partenaires
locaux, rØgionaux et nationaux.
(...) En avril 2000, un sØminaire
s’est tenu au Togo durant lequel a
ØtØ mobilisØe la sociØtØ civile du
Ghana et du Togo pour participer
à l’application de la convention
182. Ce sØminaire Øtait organisØ
par la WAO-Afrique (une
association du Togo contre le
travail des enfants domestiques et
la traite d’enfants), PLAN-
International Togo,  et Anti-
Slavery International. Un
reprØsentant du ministŁre, le
syndicat du commerce, des ONG
locales, nationales et
internationales et des membres
de la presse Øtaient prØsents.
L’objectif Øtait de crØer une
stratØgie de coordination des
actions pour appliquer la
convention. Le but Øtait
Øgalement d’augmenter la
connaissance sur les pires formes
de travail au Ghana et au Togo. Le
plus important Øtait de renforcer
les liens entre la sociØtØ civile et
le gouvernement. En outre, la
crØation d’un parlement des
enfants pour assurer et discuter
de l’application de la convention
de l’OIT a ØtØ planifiØe.
Source :
www.antislavery.org/homepage/resources
/ILOeng.pdf, p. 15, 16.
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Les jeunes travailleurs, quant à eux, font
souvent entendre leur voix dans ce combat
contre l’exploitation des enfants au travail, bien
qu’ils n’aient pas toujours les mŒmes argu-
ments. Mais en s’unissant, les enfants travail-
leurs restent plus forts pour dØfendre leurs
droits.  Ils deviennent les acteurs du chan-
gement social. Au sud de l’Inde, par exemple,
Bhima Sangha mŁne des actions concrŁtes
contre les employeurs qui exploitent et
abusent des enfants (14).

Le combat des enfants aboutit parfois à
des ØvŁnements tragiques. En 1995, Iqbal
Masih, un enfant pakistanais, a ØtØ assassinØ,
à l’âge de 12 ans, alors qu’il luttait au sein d’un
Front de libØration du travail des enfants,
aprŁs avoir ØtØ lui-mŒme exploitØ dans le
tissage de tapis (17).

Certains groupements d’enfants s’opposent
à l’idØe d’un âge lØgal d’accŁs au travail et
s’insurgent contre le boycott des produits qu’ils
fabriquent pour l’exportation. Ils revendiquent
leur droit au travail dans la dignitØ. Ils
s’organisent au niveau local mais tentent aussi
de se structurer au niveau mondial pour peser
sur les dØcisions qui les concernent. Ils
demandent notamment aux Nations unies de
"faire la distinction entre l’exploitation des
enfants et les autres formes de travail qui
contribuent à leur dØveloppement" (11). Ces
mouvements d’enfants se dØveloppent,
d’abord, au travers d’actions locales menØes
par de petits groupes. Ils ont fait leur apparition
en AmØrique Latine dans les annØes 80 (12),
puis en Afrique dans les annØes 90 (13). A
l’origine, ils s’opposaient aux organisations
internationales qui, disaient-ils, dØcident de
leur sort sans les consulter (1). Le Mouvement
africain des enfants et jeunes travailleurs
(MAEJT), par exemple, rejette l’Øducation
obligatoire et demande un droit au travail,
contrairement à la politique menØe par les
organisations onusiennes.

Par contre, d’autres mouvements isolØs se
sont regroupØs dans le cadre de La Marche
mondiale (15). En 1998, des centaines d’enfants
partis d’Asie, d’Afrique et d’AmØrique Latine
ont traversØ plusieurs pays d’Europe à
destination de GenŁve, le siŁge de l’OIT. Le
but de cette marche mondiale Øtait de
sensibiliser les populations aux problŁmes
vØcus par les enfants travailleurs dans le
monde. Un an plus tard, suite à leur inter-
vention à la ConfØrence Internationale du
Travail, l’OIT adoptait la Convention 182 sur
les pires formes de travail des enfants.

Le rØseau de la Marche Mondiale contre le
travail des enfants rØunit aujourd’hui un millier
d’associations rØparties dans une centaine de
pays. Son objectif : sensibiliser l’opinion publique,
les Øcoles, les syndicats, les consommateurs et
mener les actions nØcessaires, politiques ou
autres, pour faire progresser la situation des
enfants dans le monde.

Du 4 au 8 septembre 2005, La Marche
Mondiale a organisØ, à New Delhi, un second
CongrŁs mondial qui avait pour but de
dØvelopper un plan d’action contre le travail

(1) Les associations d’enfants au travail
dans les entreprises du Sud, SEE
Management Files n°15, sept. 2003,
http://www.groupeone.be/fr/seemf15_print
.html
(2) Contre le travail des enfants, quelles
solidaritØs ?
http://www.globenet.org/enfant/travail1.html
(3) http://archquo.nouvelobs.com/cgi/articles?
ad=economie/20050414.OBS3972.html&
datebase=20050414
(4)http://www.ethique-sur-etiquette.org/
projet.htm
(5)  http://www.rugmark.org/
(6)  http://www.fundabrinq.org.br
(7)  http://www.novethic.fr
(8)www.unicef.org/french/sowc97/action.htm
(9) Le travail des enfants au BrØsil : l’ac-
tion dØcisive des pouvoirs publics, Patrick
del Vecchio, 
http://usinfo.state.gov/journals/ites/0505/ij
ef/delveccio.htm
(10) Alternatives, Droits des enfants et
Education, Lutter contre le travail des
enfants en Inde, 7 mai 2003, http
://www.alternatives.ca/imprimer667.html
(11) Le travail des enfants : un moindre
mal ? Sophie Boukhari,
www.unesco.org/courrier/1999_05/fr/ethiq
ue/text1.htm
(12) Mouvement Latino-amØricain des
enfants et jeunes travailleurs d’AmØrique
Latine.
(13) Mouvement Africain des Enfants et
Jeunes Travailleurs (MAEJT).
(14) Working Children Get Organized :
Bidding for Power and Respect, 
http://www.changemakers.net/studio/00ap
ril/jarman2.cfm
(15) www.globalmarch.org
(16) www.Solmond.be
(17) http://www.droitsenfant.com/iqbal.htm
(18)http://www.ilo.org/public/french/standards
/ipec/download/f-declaration.pdf
(19) Manfred Liebel, Les organisations
d’enfants travailleurs, levier de la trans-
formation sociale ?
http://tu-berlin.de/fak1/gsw/pronats/doku/
les_organisations.htm
(20) Bernard Schlemmer, idem que (2),
Contre le travail des enfants, quelles
solidaritØs ?

des enfants et pour l’Øducation de tous. Ces
congrŁs donnent l ’occasion aux enfants
travailleurs d’exprimer leurs revendications et
leur souhait d’un monde plus juste, respec-
tueux de leurs droits (16).

Action sur le plan syndical

Les syndicats  se penchent eux aussi sur le
travail des enfants. Au BrØsil, par exemple, la
ConfØdØration syndicale des travailleurs
agricoles (CONTAG) a crØØ un programme
spØcial de lutte contre le travail des enfants.
Elle base son action sur l’idØe qu’un salaire
adØquat pour les adultes rØduit la tendance
des familles à envoyer les enfants travailler.
Pour Michel Bonnet, expert auprŁs de l’OIT,
"on ne peut imaginer d’avancØe sur le travail
des enfants sans avancØe du syndicalisme,
sans dØveloppement de la citoyennetØ, de la
responsabilitØ" (2).

Au niveau international, aussi, des initia-
tives sont prises. Par exemple, du 1er au 3 fØ-
vrier 2006, des reprØsentants des travailleurs
d’Afrique, d’AmØrique et d’Asie se sont rØunis
au siŁge du BIT à GenŁve pour examiner le
rôle des organisations de travailleurs dans la
lutte contre le travail domestique des enfants
et Ølaborer des stratØgies ciblØes (18). 

Dans le combat contre l’exploitation des
enfants au travail, les enfants ne s’expriment
pas toujours à l’unisson. Leurs revendications
poussent à s’interroger sur la place de l’enfant
dans la sociØtØ. Pour certains experts, "les
enfants travailleurs ont les mŒmes droits que
les autres, avec des caractØristiques liØes à
leur fragilitØ". Ils vont mŒme jusqu’à considØrer
que "la pratique gØnØrale actuelle qui regarde
le travail des enfants uniquement du point de
vue de ses effets nocifs pour l’interdire (�),
apparaît comme une violation de la dignitØ
humaine des enfants et de leur existence en
tant qu’acteurs" (19).  Les spØcialistes du
problŁme sont bien conscients qu’une telle
dØmarche implique d’opØrer "une rØvolution
conceptuelle", de regarder l ’enfant, non
comme un Œtre passif, mais comme un Œtre
humain à  part entiŁre, acteur social,
susceptible d’exercer des droits (20). Si certains
admettent qu’i l serait irrØaliste, pour le
moment, et problØmatique de vouloir abolir
tout travail des enfants, les Nations unies
continuent de militer pour des lois abolition-
nistes. 

Delphine DORSI ,
Commission Enfants.
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